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2 CLS QUESTIONS AUEUUES » @ « CAROMDUE DE LA PAESSE à 


LETTRE COLLECTIVE 
des Cardinaux, Archevèques, Evêques de France 


Sur quelques graves devoirs du temps présent 


Nos TRÈS cHErs FRÈRES, 


En face de l'horizon chargé de nuages que le 
souffle de notre glorieuse victoire n’a pas encore 
dissipés, nous sentons la nécessité de vous rappeler 
quelques-uns de vos devoirs. De votre fidélité à ces 
devoirs dépend votre avenir en ce monde et dans 
l’autre, 


DEVOIRS ENVERS DIEU (1) 


Qui sert Dieu pratique toutes les vertus. 


Avant tout, unissez-vous à Dieu par la foi, l’espé- 
rance, la charité, qui établissent entre lui et l’homme 
un contact direct et immédiat d'esprit, de cœur, de 
volonté. 

Si vous croyez en Dieu, si vous espérez en lui, 
si vous l’aimez, vous observerez pieusement ses pré- 
ceptes : préceptes de prudence, qui nous obligent 
à nous guider d’après les principes, en les appli- 


quant aux réalités avec autant de constance que de 


souplesse, en évitant la témérité comme l'inertie, 
l'astuce comme la naïveté ; préceptes de justice, qui 
nous prescrivent de respecter la vie, la réputation, 
le bien d'autrui, et nous interdisent ces agressions, 
ces diffamations funestes aux intérêts les plus sacrés 
du prochaïn, ces louches commerces où plusieurs, 
au mépris de la probité, exploitent la confiance du 
public ; préceptes de force, qui nous engagent dans 


- les voies de cette générosité disposée, pour servir le 


vrai.et le bien, à tous les sacrifices, y compris celui 
de la vie ; préceptes de tempérance, qui nous im- 
posent de garder la mesure en toutes choses, d’user 
discrètement des joies licites, de résister à l'attrait 
des plaisirs des sens, de renoncer aux toilettes, aux 


.- conversations, aux fêtes, aux lectures, aux danses, 


aux spectacles, aux jeux condamnés par la sainte 
austérité de l'Evangile. 


Sans la grâce, donc sans la prière, 
il est impossible de servir Dieu, 


Il importe souveraînement à votre salut que vous 
pratiquiez ces vertus et qu’ainsi vous prouviez au 
monde et à Dieu la sincérité de vos convictions. Vous 
ne les pratiquerez intégralement qu’à l’aide de la 
grâce. C’est pourquoi, Nos très chers Frères, nous 
vous exhortons à puiser la grâce dans la prière quoti- 
dienne, dans l'assistance régulière à la Messe-et aux 
offices du dimanche, dans la fréquentation assidue 
de l’Eucharistie. Si vous avez offensé la loi de Dieu, 
empêchez le mal de s’invétérer dans votre âme : il 
y cngendrerait des plaies difficiles à guérir. Pré- 
sentez-vous le plus tôt possible au tribunal de la 
Pénitence, vous y obtiendrez le pardon et vous y 
retrouverez l’innocence. 


(x) Les sous-titres ont été ajoutés par la D. C 


| ne sépare ce que Dieu a uni », ainsi que le précept! 


| t 1er, pp. 76-109]. (Sauf indication contraire, les note 
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< DEVOIRS ENVERS LA FAMILLE 


La société domestique est ébranlée par le divorce. 


La religion ne s’adresse pas seulement aux indi- 
vidus, elle étend son action à toutes les institutions 
humaines. C’est par elle que la société domestique 
garde sa solidité. Dès que la religion en est exclue, 
la société domestique cest ébranlée jusque dans ses . 
fondements. Sa décadence tient à des causes mul- 
tiples que nous n'avons pas le loisir d’énumérer. . 
Parmi ces causes, aucune ne lui est plus fatale que . 
le divorce. C’est un motif pour nous de la dénoncer 
avec une particulière énergie. « Par le divorce, les : 
engagements du mariage deviennent mobiles ; l'af- 
fection réciproque est affaiblie, l’infidélité reçoit des - 
encouragements pernicieux ; la protection et l’édu-. 
cation des enfants sont compromises. Il fournit l’oc- 
casion de briser le lien conjugal, il sème des germes 
de discorde dans les familles ; la femme est amoin- 
drie- et abaïssée dans sa dignité, et elle court le 
danger d’être abandonnée après avoir servi à la pas- 
sion de l’homme. Et comme rien ne contribue autant 
à ruiner les familles et à dissiper la richesse des 
Etats que la corruption des mœurs, il est facile de 
comprendre que le divorce est extrêmement nuisible 
à la prospérité de la famille et de la cité, attendu 
que, naissant de mœurs déjà corrompues, il ouvre 
la voie, l'expérience le démontre, à une dépravation 
toujours plus profonde des habitudes privées et 
publiques. 

» On reconnaîtra que ces maux sont encore beau- 
coup plus graves, si l'on réfléchit qu'une fois le 
divorce autorisé il n’y aura aucun frein assez fort 
pour le maintenir dans les limites fixes qu’on pour- 
rait lui avoir d’abord arbitrairement assignées ; l’in- 
fluence de l'exemple est très grande, plus grand! 
encore est l'entraînement des passions. Du fait des 
passions, le désir du divorce deviendra chaque. jour 
plus général, s’emparera de plus nombreux esprits, 
comme une maladie qui s'étend par la contagion. 
ou comme les eaux amoncelées qui, ayant triomphé 
des digues, débordent de toutes parts, » (x) 


POUR LA RÉGÉNÉRER, IL FAUT REVENIR A JÉSUS-CHRIST 


Qui donc parmi vous, Nos très chers Frères, qui 
parmi les âmes droites, oserait s'élever contre ces 
enseignements de/Léon XIII? Le divorce livre le 
sort, l’honneur, lés serments des conjoints, aux fan- 
taisies des sens, aux caprices! du cœur, détruit 
l’unité et l’indissolubilité du mariage : il le rencl 
aussi stérile. Vous êtes épouvantés des ravages causés 
dans notre pays par le fléau de la dépopulation, qui 
met en danger la vie même de notre race. Ne vous 
y trompez pas. En dehors de la religion, rien mx 
triomphera du mal. Si les époux ne croient plus, | 
la perspective des récompenses et des châtiment» 
éternels les laisse indifférents, ils ne songeront qu'# 
leur bien-être, à leurs plaisirs, à leur liberté. Il: 
méconnaîtront la loi de l'Evangile : « Que personne 


du Créateur : « Croissez, multipliez » ; la femme 


(1) Encyclique Arcanum divinae sapientiae, 10 févrie 
1880 [cf. Leltres apost. de Léon XIII, éd. Quest. Act 


appartiennent à la Lettre collective.) 
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EVIL F 
# reculera devant l'épreuve des multiples maternités ; 
s'arrêtera devant les travaux souvent pé- 
nibles et les responsabilités souvent lourdes qu'im- 
le souei d'une nombreuse postérité. Alors les 
Lies deviendront de plus en plus vides et Ia 
France de plus en plus déserte. Pour que notre 
rie échappe à un aussi triste et aussi humiliant 
estin, pour qu’elle garde son rang séculaire parmi 
les nations, pour qu'elle se montre toujours nde, 
fière, puissante, il faut que tous ses fils reviennent 
résolument et franchement à k doctrine de Jésus- 
Christ. Nous applaudissons aux œuvres dont le but 
est de favoriser les nombreuses familles, de leur 
accorder des privilèges, de diminuer leurs charges, 
mais on ne remédierx pas efficacement au mal, on 
m'en extirpera pas la racine aussi longtemps qu'on 
ne rectifiera pas Îles idées, qu’on ne vaincra pas 
l'égoïsme, qu'on ne régépérera pas les mœurs. Cette 
réforme ne s'opérera que par la religion. 


L'éducation des enfants 
appartient, seus l’auforité de l'Eglise, aux parents. 


Nous atlirons aussi votre attention, Nos très chers 
Frères, sur la question de l’enseignement, question 
“dont l'importance excéptionnelle n'échappe à per- 
sonne. De droit naturel et de par leur vocation sur- 
naturelle, les parents sont, sous l'autorité de l'Eglise, 
les premiers précepteürs et les premiers éducateurs 
de leurs enfantz. C'est à eux, avant qui que ce soit, 
de surveiller la formation des jeunes êtres que la 
Providence leur a confiés et de préparer leur avenir 
temporel et éternel. 


POINT D'ÉDUCATION EFFICACE SANS BASE RELIGIEUSE 


A cet effet, placez la science religieuse au-dessus 
de toutes les autres. Méditez ces paroles toujours 
actuelles de Léon XIII : « Ce n’est pas au moyen 
d’une instruction purement liftéraire ni de notions 
Faues et superficielles de la vertu que les enfants 
catholiques sortiront de l’école tels que la patrie les 
désire et les attend. C'est de choses autrement graves 
et importantes qu'il faut les nourrir pour en faire 
de bons chrétiens, des citoyens probes et honnêtes : 
» leur formation doit résulter des principes qui, 

gravés au fond de leur conscience, s'imposent à leur 
“ vie comme conséquence de leur foi et de leur reli- 
gion. Car, si on écarte la religion, point d'éducalion 
morale digne de ce nom ni vraiment efficace : 
attendu que la nature même et la force de tout 
M devoir dérivent des devoirs spéciaux qui raltachent 
l'homme à un Dieu législateur, juge, rémunérateur 


Bees BETTER TE SAME Tr RIT me 


mm FRET LE 


“quoi vouloir des âmes imbues de bonnes mœurs 
met en même temps étrangères à la religion, est aussi 
I insensé que d'exciter à la vertu après en avoir ruiné 
“la base, Or, pour le catholique, il n'y a qu'une vraie 
religion, la religion catholique, et en fait de doc- 
trine, de morale ou de religion, il n'en peut accepter 
n ni reconnaître aucune qui ne soit puisée aux sources 
“ mêmes de l'enseignement eatholique. » (1) 
Vous avez donc le droit, Nos très chers Frères, 
Mnud'exiger que vos enfants trouvent des écoles où ils 
éront initiés aux sciences humaines et où is rece- 
Me vront l'enseignement du catéchisme. Vous con- 
…traindre soit à ar À re ro croître dans 
M'ignorance, soit à er dans un mulieu qui 
constitue un danger pour les intérêts suprèmes de 
âmes, serait d'une souveraine injustice. En 
nt de votre droit vous ne faites qu'ohéêir au 
primordial qui vous prescrit de choisir des 


Eneyelique Affari vos, 5 décembre 1897 1@ 4. 
pp. 4-45] 
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des bonnes actions et vengeur des crimes. C'est pour-. 
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maîtres dont les leçons, s'accordant pleinement avec 
votre foi, apprendront à vos fils et à vos filles, avec 
les vérités éternelles, le secret de se sauver! Ayez 
confiance, la Jégitimité de votre cause en celte 
matière est tellement évidente que tous les amis de 
l'équité, sans distinetion de parti, en deviendront les 
avocats et procureront légalement aux écoles eatho- 


| liques les ressources et les avantages accerdés aux 


autres (r). 
DEVOIRS ENVERS LA PATRIE 


La religion consacre le patriotisme saïnement compris. 


La patrie est pour nous un prineipe de vie. À ce 
titre, elle mérite une vénération analogue à celle que 
méritent de notre part nos pères eb nos mères. Picias 
se extendit ad patriam ui est quoddam essendi prin- 
cipium (2). Il nous appartient de vous enchurager 
dans la voie d’un patriotisme sainement compris et 
de vous prévenir contre un internationalisme aussi 


contraire à la nature qu'à la religion. 


I faut respecter le pouvoir qui vient de Diew. 


« Tout l'amour qu’on a pour soi-même, dit Bos- 
suet, pour sa famille, pour ses amis, se réunit dans 
l'amour qu'on a pour sa patrie, où notre bonheur 
et celui de nos familles et de nos amis sont ren- 
fermés, C'est pourquoi les séditieux qui n'aiment 
leur pays et y portent la division sont l'exécration 
du genre humain. La terre ne les peut supporter et 
s'ouvre pour les engloutir. » (3) Soyez donc dévoués 
à votre pays en respectant le pouvoir qui vient de 
Dieu, Bien entendu, si le pouvoir vous ordonnait 
quelque chose d’inconciliable avec voire religion, 
vous devriez vous souvenir de ces paroles de saint 
Pierre et des apôtres : « Mieux vaut obéir à Dieu 
qu'aux hommes. » (4) Mais lui résister quand il ne 
vous commande rien de contraire au bien public ni 
à la conscience chrétienne, quand il promulgue des 
lois favorables au dedans et au dehors à la prospérité 
matérielle, morale ou religieuse de notre pays, serait 
résister à Dieu. Lors donc que, à l'intérieur et à 
l'extérieur, il s'efforce de défendre les intérêts de 
la France, prêtez au pouvoir un concours actif, et 
soyez ses meilleurs auxiliaires et ses soutiens les plus 
fermes. 


Il faut voter et bien vofer. 


Vous êtes appelés à voter, votez, A moins d'être 
en face de candidats à qui vous ne sauriez 
apporter votre suffrage sans adhérer aux principes 
de désordre, d’anarchie, d'impiété, ne vous abstenez 

as, Vous abstenir serait laisser le champ libre aux 
orces malfaisantes dont la victoire serait la destruc- 
tion de la société, « I! n’est permis à personne, 
écrivait Pie X à l'évêque de Madrid (20 février 1906), 
de rester inactif lorsque la religion ou le bien publie 
sont en jeu. » Votez bien. Nous vous le disions il 
y a quatre ans: « De nos votes comme de toutes nos 
actions, Dieu nous demandera compte. Le devoir 
électora! engage d'autant plus la conscience que de 
son bon ou de son mauvais exercice dépendent les 
plus graves intérêts du pays et de la religion. » 


La paix, œuvre de La charilé, est d'abord l'œuvre de la justice. 


Le patriotisme n'est pas la haine de l'étranger, 
c'est un amour de préférence qui assigne, dans notre 
cœur, la première place à notre pays et à nos con- 


(n Cf. Léon XIII, loc. eil. 

(+) Summa theol., I-IF, q. ©, art. 3, 2. 

(3) Politique tirée de l'Ecrilure Sainle, EE 

(4) Act. Ap., v, 29. à ; 


citoyens : tel est l’ordre établi par la Providence. 
‘Cet amour n'exclut nullement de notre charité les 
autres hommes. L'idéal pour les chrétiens serait de 
voir la concorde régner entre tous les peuples. Mais 
Ja paix internationale, qui, comme toute autre paix, 
‘est l’œuvre de la charité, est d’abord l’œuvre de 
la justice. Pax opus iustitiae. Si, dans leurs rela- 
tions, les peuples ne respectent pas les lois de la 
justice ; si, d’une manière ouverte et détournée, ils 
refusent d’exécuter loyalement et intégralement les 
traités dictés par la justice et signés par eux ; si, 
après avoir offensé cette royale vertu, ils ne con- 
sentent pas aux expiations, aux réparations, aux 
garanties qu'elle exige, il deviendra impossible de 
rétablir la paix, car, en dehors de la justice, la véri- 
table paix ne saurait exister. Ainsi parlait en subs- 
tance Pie XI lorsque, dans une Encyclique récente, 
il demandait à la Chrétienté d'accepter le droit des 
gens tel que l’avait, d’après l'Evangile, compris et 
expliqué saint Thomas d'Aquin (x). 


DEVOIRS ENVERS L'ÉGLISE 


La religion montre dans l'Eglise la messagère de Jésus-Christ. 


Au-dessus des sociétés naturelles, s'élève une cité 
plus large qui est comme la patrice commune des fils 
d’Adam : l'Eglise. C’est par l'Eglise que la religion 
exerce son heureuse, influence sur le monde. Vous, 
Nos très chers Frères, qui voyez dans l'Eglise la 
messagère de Jésus-Christ, vous l’écouterez toujours 
et vous la servirez comme vous écoutez et comme 
vous servez Dieu, vous défendrez ses droits sacrés 
comme les droits de Dieu même. Entraver la liberté 
de son ministère serait à la fois faire injure au 
Christ, arrêter une multitude d’âmes sur le chemin 
de- la sainteté, et, peut-être, les détourner à jamais 
de leur salut. Ceux qui ne croient pas à sa mission 
surhumaine n’hésiteront pas, s’ils sont instruits et 


x 


de bonne foi, à reconnaître dans l'Eglise la bienfai- 


trice par excellence du genre humain au point de 
vue temporel. A l'exemple des observateurs perspi- 
caces, des historiens érudits, des politiques sages, ils 


adhéreront à cette pensée de Léon XIII : « OEuvre. 


immortelle du Dieu de miséricorde, l'Eglise, hien 
qu’en soi et de sa nature elle ait pour but le salut 
des âmes et leur béatitude éternelle, est cependant, 
dans la sphère même des choses humaines, la source 
de tant et de tels avantages qu’elle n’en pourrait pro- 
curer de plus nombreux ni de plus grands iors 
même qu'elle eût été fondée surtout et directement 
pour assurer notre bonheur en cette vie. » (2) 


« Par amour de la paix » 
Pie XI autorise et conseille les Associations diocésaines. 


NOUS OBÉIRONS UNANIMEMENT A SES DÉSIRS 


La Providence offre à la France une occasion d'af- 
firmer une fois de plus son traditionnel attachement 
à l'Eglise et au Saint-Siège. Comme nous mettions 
la dernière main à cette Lettre collective, parut 
l’Encyclique Maximam gravissimamque (3). Dans 
cette Encyclique mémorable, Pie XI ne sacrifie 
aucun principe, ne renoncé à aucun de ses droits 
ni à aucun droit de l'Eglise. Il réprouve tout. ce qu’à 
réprouvé Pie X ; il proteste contre les lois laïques ; 
il déclare que nous rendre les Liens dont on nous 
a dépouillés et qu’on ne nous rend pas n'eût été 


(x) Encycl. Ubi arcano Dei, 23. 12. 22 (D. C., 1. 0, 
col. 67-87, spécialement col. 56). (Note de la, D. C.) 


(2) Encyclique Immorlale Dei, 1°T novembre 1885 Fef.- 


Lettres aposi. de Léon XIII, 6d. Q. AÀ., 4. 2, pp. 16-53]. 
(3) In exlenso (texte latin et trad. franç.) dans D. C., 
t. 11, col. 259-268. (Note de la D. C.) 
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qu’une « juste restitution ». Néanmoins, estimant. 
que l’Eglise et l'Etat sont faits pour s’unir et non. 
pour se combattre, que la lutte entre les deux pou- 
voirs entraîne de douloureuses conséquences, le Sou- “ 
verain Pontife nous permet de former « les Associa- . 
tions diocésaines ». Il a pris cette décision par amour « 
de la paix générale, pour éviter un plus grand mal, . 
parce que ces Associations, « bien différentes de 
cellés que Pic X avait autrefois réprouvées et interdit 
de fonder », semblent pouvoir, « toutes choses bien 
pesées, être considérées comme légales et sûres, telles 
que Pie X lui-même les exigeait ». Le Pape ne se 
contente pas d'accepter les « Associations diocé- 
saines », il nous supplie, sans nous y obliger abso- 
lument, de les « essayer ». Devant cette invitation 
émouvante, nous n’hésiterons pas, Nos très chers : 
Frères. Confiants dans l’Esprit-Saint, qui assiste, sui- 
vant les circonstances, le successeur de Pierre, 
évêques, prêtres, fidèles, nous obéirons unanimement « 
et filialement aux désirs de Pie X[ comme à des w 
ordres. Dieu bénira notre soumission empressée et 
nous acheminera, nous l’espérons fermement, vers 


« la pleine et entière liberté que l’Eglise revendique 
partout ». 


En l'an de grâce 1924, le 6 février, deuxième 
anniversaire de l'élection de Notre Saint-Père le 
pape Pie XI. ; 


+ L.-U.-Joserx, card. Luçon, archev. de Reims. 

+ Pau, card. AnprIEu, archev. de Bordeaux. 

+ Louis, card. Dusois, archev. de Paris. 

+ Louis-Josepn, card. Maur, archev. de Lyon. 

+ Acexis-ARMAND, card. Cmarosr, archev. de Rennes, Dol 
et Saint-Malo. 

+ STanisLas, card. Toucner, év. d'Orléans. 


+ JEAN-Aucusrin, archev. de Toulouse. 
+ Ernest, archev. d'Auch. 

+ Micuez-Anpré, archev. d'Avignon. 
+ JEAN-Vicror-EmiLe, archev. de Sens. 
+ ALBERT, archev. de Tours. 

+ JEAN, archev. de Cambrai. 

+ DominiQuE, arche, de Chambéry. 
+ Marin, archev. de Bourges. 

+ Aucusrin, archev. d'Alger. 

+ Prerxe-CÉLESTiN, archev. d'Albi, 

+ Louis, archev. de Besançon. 

+ Maurice, archev. d'Aix, Arles et Embrun. 
+ Azexis, archev. de Carthage. 

+ AnDré, archev. de Rouen. * 


+ ALPHONSE-GABRIEL, 6v. de Saint-Dié. 

+ CLaune, 6v. de Séez. 

+ Henri, év. de Nice. 

+ François-ALExANDRE, év. de Saint-Claude. 
+ Joserx, év. d'Angers: 

+ Josepn, év. de Coutances et Avranches. 
+ Jures, tév. de Perpignan. 

+ François-XAvier, év. de Tarbes et Lourdes. 
+ MaRIE-CHARLES-ALFRED, év. d’Aire et Dax 
+ Henri-Louis, év./de Chartres, 

+ Pau, év. de Carcassonne. 

+ CrarLes, év. de Rodez. \ 

+ Jacques, év. de Mende. 

+ Cuares-PAUL, év. d'Agen. 

+ François-MartE, év. de Bayonne. 
+ Fézrx, év. de Fréjus et Toulon. 
+ Cnarzes, év. de -Versailles. 

+ Eucènr-Jacques, év. de Laval. 
+ ALcImME, év. de Vannes. 

+ Tuomas, év. de Bayeux. 

+ Pau, év. de Saint-Flour. 

+ Tromas-François, év. du Puy. 
+ Henri-MARIE, év. d'Angoulême. 
+ Pierre, év. de Montauban. 

+ Laurent, év. de Troyes. 

+ Azrren-JuLes, év. de Blois. 

+ Anorrme, év. de Quimper et Léon. 
+ Anozpne, év. de Belley. 

+ Prænne, év. de Nevers. 

+ Ouivien-MantEe, év. de Poïtiers.. 

+ Jean-BarTiste, év. de Moulins, 
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+ Josepn-Mane, év. de Châlons. 

. + Cnanzes-Josepn-EUcÈnE, év. de Strasbourg. 

+ Hecron-RarnaËL, év. de Lille. 

+ Cuanres, év. de Verdun. 

à 0 Evcèe-Lours-Manre, év. de Nantes, 

+ Gannrez, év. de Gap. 

+ Eucène, év. de Beauvais. 

+ J.-R.-Maurice, év. de Dijon. 

+ Curisrorme-Louis, év. de Périgueux et Sarlal. 
+ Gusrave-Lazare, év. de Luçon. 

+ Aucusrin, év. d'Ajaccio. 

+ Prenne, év. de Pamiers. 

+ Eucèwe-Louts, év. d'Arras. 

+ ALexanone, év, de Grenoble. 

+ Hyacnree, év. d'Autun. 

+ Gronces, év. du Mans. 

+ Josern, év. de Cahors. 

+ Jan, év. de Tulle. 

+ François, év. de Clermont. 

+ TréormLe-Marie. év. de Langres. 

+ Louis, év. de Tarentaise. 

+ Léon, 6v. d'Oran. 

+ Mancerzin-Cnarces, év. de Nîmes, 

+ Jran-Barnisre, év. de Metz. 

+ Hiprouvre, év. de Nancy et Toul. 

+ FLonenr-Micue-Manie, év. d'Annecy. 

+ Désmé-Manie, év. de Valence. 

+ Henri, év. de Soissons. 

+ Consranxnin-Manre-Josepn, év. d'Evreux. 

+ Acrren, év. de Limoges. 
+ CnanLes, 6v. d'Amiens. 

+ Dane, év. de Marseille. 
+ Lours-Joseru, 6v. de Meaux. 

+ Renf, év. de Montpellier. 

+ Françors-Jean-MamiE, év. de Saint-Brieuc et Tréguier. 
+ Eucèxe, év. de La Rochelle et Saintes. 

+ Cosme, év. élu de Digne. 

+ Errenne-Josepn, év. élu de Viviers. 

+ Aucusre, év. élu de Saint-Jean-de-Maurienne. 
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Elie-Pierre Simonne, vicaire capitulaire de Constantine. 


LE CONCORDAT DE 1801 


(Suite et fin.) W) 


Crise et menaces de rupture 


Moments difficiles 
* Le Saint-Siège pendant les pourparlers de Paris 


Inquiétudes de Pie VIL et de la Cour romaine. 


* A Rome, pendant ces longs mois d'automne et 
d'hiver, le Pape et ses conseillers avaient vécu par- 
« tagés entre l'espoir et la crainte. Ce n'était pas 
' 


L 


sans quelque inquiétude qu'on avait vu s'éloigner 
|. Mgr Spina : il allait bien loin, non plus, comme on 
| l'avait cru d'abord, à Verceil, mais en ce Paris révo- 
| lutionnaire qu'on se figurait tout hérissé d'embôûches 
et de périls. Ne consentirait-il point, par inexpérience 
Lou faiblesse, quelque sacrifice incompatible avec les 
traditions et la doctrine catholiques ? 

* « La santé du Saint-Père est bonne, écrivail 
fl Consalvi : mais ses soucis dépassent tout ce qu'on 
peut imaginer. » Entre tous ces soucis, le plus pre 
était l'absence de nouvelles, On avail reçu de Spina, 
s le milieu de novembre, une lettre datée de Lyon. 


_{x) Le début de cet article a paru dans la D. €., L xx, 
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Bientôt on connut par les feuilles ‘iques son 
arrivée à Paris. Puis on ne sut plus’rien. En trois | 
dépêches, le 29 novembre, le 6 décembre, le 
13 décembre, Consalvi se plaignit du long silence : 
« Je ne puis croire, mandait-il, que vous ne m'’ayez 
pas écrit » ; et, devenant défiant, il recherchait quelle 
cause inconnue avait pu retarder ou détourner les 
messages. Huit jours plus tard, les soupçons s’affer- 
mirent, « Ici, écrivait le cardinal, on n'hésite pas 
à croire que les lettres sont interceptées, » 

Sur ces entrefaites, deux prêtres français arrivèrent e- 
à Rome. Curieusement, on les interrogea. Mais ils 
ne savaient rien. Enfin, le 10 janvier, une lettre de 
Paris arriva, datée du 20 décembre. Elle portait le 
numéro 10. Qu'étaient devenues les neuf dépêches 
antérieures ? Les jours suivants, celles-ci arrivèrent 
toutes, sauf une. Mais quelques-unes n'étaient que 
des copies. On lut, on relut tout ce que mandait 
Spina. Cependant, sur beaucoup de points, l’incer- 
titude subsistait, Surtout, on eût souhaité être fixé 
sur cet abbé Bernier, inconnu hier, et maintenant 
élevé au rang de négociateur, « Ici, mandait Consalvi, 
quelques-uns en font un assez grand éloge ; mais 
d’autres le peignent sous de mauvaises couleurs. » 


Les opérations contre Naples É 
augmentent les embarras du Saint-Siège. 


On 2n était là, quand les complications de la poli- 
tique vinrent accroître encore les embarras du Saint- 
Siège. Les opérations militaires reprenant contre 
Naples, les Français, pour joindre leurs adversaires, 
s'engagèrent dans les Etats pontificaux. A Rome, pen- 
dant quelques jours, l'émoi fut extrême. Les décla- 
rations se succédèrent, très nettes, très positives, 
affirmant qu'il ne serait porté aucune atteinte à la 
souveraineté du Saint-Père. Sur ces assurances, on se 
résigna, mais à la manière des faibles, qui en secret ‘ 
s'irritent et ne laissent pas que de se souvenir. Puis 
ces passages de troupes achevaient d'épuiser en vivres 


* l'Etat romain, déjà très ruiné. De là, dans le le my 
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une misère extrême dont l’âme excellente de Pie VIL * 
ne se consolait pas. 

Un urmistice conclu entre l'autorité française et 
le Gravernement napolitain fit espérer la fin de ces 
occupations étrangères, à la fois onéreuses et humi- 
liantes. On obtint même du général Murat qu'il éva- 
cuât de suite, sauf Ancône, tout le territoire ponti- 
fical, moyennant un don-de 70 000 écus. Le 22 f6- 
vrier, Murat vint lui-même à Rome. 11 était général 
en renom, en outre, beau-frère de Bonaparte. Aussi 
une curiosité attentive s'appliqua à pénétrer, d’après 
ses paroles, les intentions un peu énigmatiques du 
premier Consul. On ne lui marchanda ni les fêtes, 
ni les honneurs, ni les présents. Il fut logé au palais $ 
Sciarra ; trois fois il fut reçu par le Pape. Lui-même L 
s'ingénia à plaire autant qu'on s'ingénia à le flatter. 
De nature avantageuse, il disserta avec le même air 
entendu sur les affaires spirituelles et temporelles. 
Exagérant son crédit, il promit ses bons offices auprès 
de son beau-frère, Au bout de trois jours, il partit, 
ayant charmé la cour pontificale, et laissant après 
lui une grande impression de réconfort. « Ce général 
Murat est excellent, absolument excellent, écrivait 
Consalvi le 25 février. » Et il éjoutait en une autre 
dépêche : « Il,est parti enchanté du Pape et, j'ose 
dire, de moi aussi. C'est vraiment un homme par- 
fait, d'une M re bien rare de nos jours. » 

Cependant Murat mandait de son côté au premier 
Consul : « Ma visite a donné au Saint-Père de la 
considération et de l’aplomb, II m'a montré beau- 
coup d'estime pour vous: je dirai de l'admiration 
et de l'attachement. » « C'est un bon homme, pour- - 
suivait-il, et s'il nous faut un pape, je vous assure 
que c'est celui qui convient aux circonstances. » 


5 1) + JS At 
Le Saint-S'set lb projet français de Concordat. 
Le ro mars, à la première heure du jour, le cour- 
rier Livio Palmoni atteignit Rome. Il était tout 
“harassé, ayant en douze jours accompli la longue 
route. On le débarrassa de son bagage. C'était d'abord 
la statue de Notre-Dame de Lorette, que Pie VII fit 
pieusement placer dans sa chapelle domestique. Puis 
c'était la valise, toute bourrée de papiers : dépêches 
de Spina, projets de traités ; projet de bulle ; puis 
lettres de Bernier, qui, pour hâter la conclusion, 
- avait écrit au cardinal Consalvi, au cardinal Gerdil, 
au cardinal Antonelli, et avait porté ses instanc 
jusqu’au Pape lui-même, t 
À Rome, on avait déjà quelque connaissance de 
la situation que ces documents révélaient, car 
Mgr Spina avait très secrètement, par l’occasion d’un 
courrier allant à Parme, transmis à son Gouver- 
nement le texte du quatrième projet. Maïs, pour la 
première fois, on possédait les éléments nécessaires 
pour juger l’ensemble de la négociation. 


Première impression sur l’ensemble des négociations, 


Une petite congrégation fut nommée, composée de 
trois cardinaux. Elle eut pour secrétaire Mgr Di 
Pietro. La première impression fut douloureuse. Du 
premier au cinquième projet, combien n’avait-on 
pas reculé! « Tout cela est désolant, amarissimo », 
écrivait Consalvi à Spina. 

Quels que fussent les désaccords, une circonstance 
aidaït un peu au rapprochement. On 8e rappelle que 
le premier Consul, après avoir dicté le cinquième 
projet, si rigide en sa brièveté impérieuse, avait 
obsérvé qu'il était susceptible de quelques corrections 
dé style. Bernier, avec sa dextérité habituelle, s'était 
bien vite prévalu de cette latitude pour introduire 
dans lé texte quelques changements qui, à travers 
les mots, atteïsnaient légèrement les choses elles- 
mêmes. Ainsi avait-il ajouté que le premier Consul 


adoptait la religion catholique pour sa religion par- } 


ticulière et qu'il protégerait la publicité de son culte : 
ainsi avait-il adouci quelque peu, mais dans la forme 
seulement, l’article relatif aux démissions épisco- 
pales : ainsi avait-il rétabli l’article sur les sémi- 
maires et les chapitres. . ; 

Ï1 appartenait à Mgr Di Pietro d’être le rapporteur 
de la petite congrégation. En dchors du projet 
français, il rédigea deux autres plans de convention : 
l’un qui s'inspirait des dépêches de Spina ainsi que 
des différents documents de la négociation, et qui 
avait, pensait-on, chance d’être accueilli par le Gou- 
vernement consulaire ; l’autre écrit « un peu plus au 
courant de la plume » et qui se conformait davan- 
tage aux maximes traditionnelles de l'Eglise. 


Une Commission cardinalice 
est chargée d'étudier le projet. 
- Cependant, tout ce travail n’était que travail pré- 
paratoire destiné à fournir les matériaux pour une 


délibération plus solennelle. C'était à ane congréga-: 


tion plus importante, composée de douze cardinaux, 
qu'il appartenaït de formuler l'avis définitif à sou- 
mettre au Saint-Père. 

Elle se réunit pour la première fois le mardi de 
Pâques, 7 avril, au palais du Quirinal. Le plus grand 
secret avait été recommandé, la plus grande dili- 
gence aussi. Les opinions devaient se formuler par 
écrit, ét, afin que rien me s’ébruitât, toute inter- 
vention de secrétaire avait été interdite. 


Membres de la Commission. 


Pour composer la Commission, les choix s'étaient 
portés sur les plus considérables parmi les cardinaux. : 
Gerdil, originaire de Savoie, vieillard de haute science 


— « Documentation Catholique » 


et de profonde piété, ayant gardé, au milieu des . 
honneurs, des habitudes de simplicité monastique ; « 
Antonelli, très mêlé depuis longtemps aux plus 
importantes affaires de l'Eglise, de tempérament 
envahissant, de caractère dominateur, mais remar- 
quable par le courage et l'élévation des vues ; Caran- 
dini. renommé pour sa connaissance des lois, et 
d’autant plus en crédit qu'il était l’oncle du cardinal 
secrétaire d'Etat ; Della Sommaglia, de haute intel- 
ligence autant que de caractère ferme. Parmi les 
membres de la congrégation figuraient pareillement 
le cardinal Albani, qu’on n'avait pu écarter — car 
il était le doyen du Sacré-Collège, — mais qui pas- 
sait pour garder malaisément les secrets et qu’on 
redoutait d’ailleurs un peu, tant on le savait inféodé 
à l'Autriche! Deux ou irois autres avaient été 
adjoints à la Commission, moins pour leurs lumières 
que pour les charges qu'ils avaient remplies : tel le 
cardinal Joseph Doria Pamfili, ancien ministre de 
Pie VI, mais plus ambitieux que capable et ayant, 
à l’époque du meurtre de Duphot, manqué tout 
ensemble de dignité et de sang-froid. L'assemblée 
comptait enfin parmi ses membres le cardinal Con- 
salvi, secrétaire d'Etat. C'était lé mieux informé ; 
c'était aussi le plus inquiet; car ayant lu, analysé, 
médité toutes les dépêches, il savait que beaucoup 
de célérité et beaucoup de concessions pourraient 
seules assurer la réussite. 


Perplexités des cardinaux. 


En poussant aux concessions, serait-il écouté de 
ses collègues ? Un désir unanie régnait, intense et 
profond, celui de reconquérir dans l'antique royaume 
de France l'empire des âmes. Mais quand on mesu- 
rait le prix de la réconciliation, la perplexité deve- 
nait terrible. 

Les souffrances passées. 


Il faudrait d’abord oublier tout ce qu'on avait 
souffert par la France. Tandis qu'ils lisaient les pièces 
de la négociation, tandis qu’ils gravissaient pour la 
séance solennelle les marches du Quirinal, les 
cardinaux pouvaient sc remémorer leurs longues 
épreuves : Rome envahie, la ville pillée, Pie VE 
captif, eux-mêmes arrêtés, internés, jetés en exil. 
Puis ils se répétaient les noms de ceux qui avaient 
occupé, rançonné, opprimé l'Etat pontifical. Plu- 
sieurs de ces noms, ils les retrouvaient aujourd’hui 
dans l’entourage et parmi les lieutenants de Bona- 
parte. Bonaparte lui-même, si assagi qu'il parût, 
avait-il, sans retour, répudié cet héritage ? 


Les exigences brutales du (Gouvernement français. 


Pour tous ces vieillards, un travail bien plus diffi- 
cile encore, ce serait de réformer, à leur âge, tout 
l’enseignement dont ils avaient été nourris; ce 
serait de rompre avec toutes les habitudes où ils 
s'étaient complu et comme engourdis ; ce serait de 
changer la langue elle-même qu'ils avaient eu cou- 
turne ‘de parler. 

Leur creille a été bercée par les amples formules 
de a chancellerie romaine. Toutes ces formules, 
copiées de pontificat en pontificat, reflètent l’image 
de l'antique suprématie. On ne parle que de faveurs 
à consentir, que de concessions à accorder à raison 


‘de Ja faiblesse des âmes ou du malheur des temps. 


On ne donne que par octroi, en marquant jusqu'où 
veut bien s'étendre la condescendance apostolique. 
Même à travers la décadence du respect ou les défail- 
lances de la foi, ce langage s'est perpétué, affirmant 
la supériorité d’un pouvoir‘qui puise en Dieu même 
le droit de régler, d’ordonner, de condamner, d’ab- 
soudre. — Or, voici qu’un homme nouveau a surgi 
qui efface d'un trait de plume tout ce que l'usage | 
a consacré : il se présente, porteur d'un traité net, 


Te | 


Et le bienfait — car il n'est pas douteux que c’en 
soit un — est offert d’une main. si brutale et, sous 
une forme si commandante que ceux mêmes. qui. le 
reçoivent, se sentant déconcertés, hésitent avant d’ac- 
cepter el surtout avant de remercier. 


Les procédés expéditifs du Premier Consul 
bousculeat la sage. lenteur romaine. 


Ce qui ajoute au trouble, c'est l’ordre de se hâter. 
La dr ai outre qu'elle blesse la fierté, déroute 
les habitudes. À Rome, la règle invariable est de ne 
rien précipiter. Céetlé circonspection, très sage en 
elle-même, n'a pas laissé que d'imprimer à loules 
choses un certain train de lenteur et même de rou- 
tine. Beaucoup de repos, sous le prétexte que le repos 
aide à la réflexion : une activité souvent interrom- 
pue, comme il arrive en un pays où le gouverne- 
ment est exercé par des vieillards ; en outre, une: éti- 

lle exigeante, beaucoup de cérémonies absor- 

tes, beaucoup de fonetions sacrées. — Et: main- 
tenant, à cette Rome tem trice par tradition, par 
système, par scrupule, attentive à tout conduire par 
douceur et à ne rien brusquer, tout enserrée en des 
Liens à “ni ne relôche qu'avec tremblement, on 
demande une réponse non seulement prompte, mais 
immédiate ; et cela en une négociation qui exige peut- 
être qu'on refonde et qu'on remanie des règles plu- 
sieurs fois séculaires. En une dépêche à Spina, le 
cardinal Consalvi insinue doucement l’objeetion. 
Après avoir promis la célérité, il ajoute qu’on ne 

t résoudre en un moment une-affaire si grave, 
et qui mériterait d'être déférée à un: coneile général. 


Conclusions de la Commission: 


Les cardinaux partagés entre lintransigeanca 
et les concessions, 


Plus les membres de la congrégation étudient le 


projet, plus leur anxiété s'accroît. En quelle ambiance 


différente n'ont-ils pas vécu! L'Eglise, telle que la 
tradition la leur montre, telle que leur jeunesse l'a 
vue, pénètre profondément dans l'Etat, qui la recon- 
naît, soutient, la fait sienne et qui, même en ses 
accès de tracasserie et de malveillance, se pique de ne 
pas lui retirer sa main. Loin de s'enfermer dans une 


» enceinte close, elle se révèle au dehors par une publi- 


cité très éclatante ; et à ce culte public elle tient 
essentiellement comme à la marque visible de sa 


» primauté, Elle vit de son patrimoine propre. Elle 


repose sur toute une hiérarchie sacrée, non seulement 
les évêques et les prêtres, mais aussi les Ordres 


à mopastiques. Les lois civiles sont ses tributaires, en 


cæ sens qu'elles protègent ses dogmes, sa discipline, 


- et ne doivent contenir rien de contraire aux principes 


» qu'élle-même a proclamés. — Or, quoi de commun 


entre ces es antiques et le texte péremptoire que 
remier Consul prétend dieter ? 
e considération surtout rend perplexes même les 
“ui résolus aux Bien avant 2 atemert 
nçaise, on a vu se développer un inquiétant travai 
d'émancipation. Dans les grands Etats comme l’Au- 
triche et l'Espagne, dans les petits comme le Por- 
ea la Toscane, a mps fermenté, puis 
, l'esprit d'indépendance. On a réussi à refouler 
ces poussées de révolte, Mais trop de conces- 
France, en ravivant ailleurs les hardiesses, 


sions à la 


RSC / s ” “ 
an va ct écarté comme redondanee : 
tout ce qui signifiait déférence ou hommage. 


craintifs, timides, capables: de: devenir obstinés, mais 
seulément: si on les pousse à bout, et, en attendant, 
partagés entre la tristesse de ce qui leur échappe et 
l'immense joie de ce qu'ils espèrent recouvrer ; for- 
mulant les critiques, puis les retenant, les adoucis- 
sant:;: se réfugiant en: des subtilités. de mots où sc 
voilent les: divergences des. choses; réprouvant par- 
fois, mais d'une réprobation: qui se garde de rien 
rompre; tant ils sentent le: haut prix de la France 
à reconquérir | 


Les retouches au; projet. 


La: séance du 7 avril refléta cette double impres- 
sion : tristesse un peu déçué, soin attentif à n+ rien 
briser: Parmi les cardinaux, um seul, le cardinal 
Borgia, s'abandonna sans réserve au facile plaisir de 
la critique. Sur la plupart des dispositions du projet 
français, on &e borna, en général, à des retouches 
de forme où se trahissaient: les. tempéraments de la 
langue ecclésiastique, si différente de la langue impé- 
rieuse et précise du premier Consul. Sur deux objets 
principaux, l'attention se concentra : la: condition 
générale de l'Eglise ; la démission des évêques. 

Sur le mier point, on avait cessé d'espérer que 
lé catholicisme fût déclaré la religion dominante ; 
du moins stipulait-on que l'Etat protégerait la liberté 


_et la publicité du culle, que toutes les lois contraires 


à la pureté du dogme et à l'exercice de là discipline 
seraient annulées. — Pour le remplacement des 
évêques, on ne pouvait guère se faire illusion, car, 
dès la première heure, à Verceil, Bonaparte avait 
publié sa volonté. Seul, le cardinal Aïlbani — au 
moins par son vole écrit, car il élait malade el 
n'assistait pas à la séance — s’opposa en lermes for- 
mels à toute dépossession forcée. Les autres n'osèrent 
combattre directement le projet français. Toutefois, 
on gardäit, on voulait garder un arrière-espoir 
d'adoucir la dureté du sacrifice. Dans cette pensée, 
on imagina de substituer vis-à-vis des évêques la 
forme d'une exhortation à celle d'un ordre, La répu- 
gnance à adhérer, l'impossibilité de résister se trali- 
raient au, moment de la rédaction définitive en un 
texte volontairement vague, obscur, équivoque, ef 
conçu en, ces termes : « LS € cette exhortation, le 
Saint-Père prendrait toutes les mesures .convenables 
pour le bien de la religion et le plein effet de [a 
me ep conformément à l'objet 
u'il s'est proposé en l’approuvant. » 
L Le cardinal ner air cours'de celle séance,, 
s'était »ppliqué à: désarmer les objections, à adoucir 
les résistances. Le lendemain, 8 avril, dans le post- 
scriptum d'une dépêche à Spina, il Jui rendit compte 
de la délibération. Après avoir indiqué les deux points 
sur lesquels avait porté le débat, il ajoutait : « On 
rédigera un nouveau projet refondu ; puis on fera 
la lettre pour Bonaparte et on exposera les raisons 
qui motivent les changements opérés. Ensuite, on 
réunira de nouveau la congrégation pour l’approba- 
tion définitive. » Cependant, le principal souci était 
de calmer les impatiences du premier Consul ; aussi 
le secrétaire d'Etat continuait en ces termes: « Dans 
dix ou douze jours, j'espère faire repartir le courrier 
Livio. » 


La présence de Cacault à Rome 
entrave les négociations. 


Le jour même où Consalvi traçait cette dépêche 
Cacault arrivait à Rome. Dès 
reçu par Pie VII. L’audience pontificale dura deux 
heures. En racontant l'entrevue, le diplomate rendait 
hommage au Saint-Père, à sa droiture, à sa bonté. 
Puis il continuait en ces termes : « Le Pape et le 
secrétaire d'Etat m'ont exprimé l'un et l'autre de la 


le lendemain, il fut 
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même manière comment l'affaire du Concordat, 
qu'ils ont à cœur de terminer au plus vite, n’a pu 
l’être encore. L'importance d’un acte qui fera époque 
dans les fastes de l’histoire et de l’Eglise, exige des 
consultations et un examen solennels. » On assurait 
d'ailleurs, poursuivait Cacault, que tout serait fini 
dans quinze jours. Le diplomate français ajoutait : 


.« Le Pape me paraît disposé à accorder tous les 


articles proposés en changeant seulement des expres- 
sions. » Et il concluait : « Je vais suivre cette affaire 
avec zèle ; car je vois qu’il s’agit de mettre la clé 
de voûte à l’édifice de notre Gouvernement. » 

Très honorable était ce zèle, et l’on ne peut douter 
que les meilleures intentions ne l’aient inspiré. Pour- 
tant, le cardinal secrétaire d’Etat ressentit plus d’in- 
quiétude que de satisfaction quand l’envoyé français 
réclama qu'on le tint au courant de toute la délibé- 
ration. D'abord, Cacault, comme il le’ confessait lui- 
même, était fort ignorant des choses religieuses ; et 
l’on risquait de rencontrer sur ses lèvres des objec- 
tions ou mal fondées ou inopportunes. Puis ces com- 
munications seraient une nouvelle cause de retard. 
Et c’est de quoi Consalvi se désolait. 


Le chargé d’affaires prend le contrôle des pourparlers. 


Ce que le Gouvernement pontifical redoutait ne 
tarda point à se réaliser. Le 20 avril, une seconde 
séance se tint, dans laquelle les cardinaux furent 
appelés à fournir leur avis — cette fois sous forme 
orale — sur chacune des dispositions du traité. L’en- 
voyé français voulut connaître par le détail non seu- 
lement le résultat, mais toute la marche de la négo- 
ciation, et il fallait bien déférer à son désir. Le 
23 avril, il eut une entrevue avec Consalvi : « Pour 
la substance, dit le cardinal, nous accordons toul. » 
Sans se contenter de cette assurance, Cacault insista 
de la façon la plus pressante pour qu’on adoptât sans 
variante les termes mêmes du projet français : « Sur 
la plupart des articles, répartit Consalvi, nous sommes 
résolus à nous montrer aussi conciliants que possible 
dans le choix des expressions. Quant à l’article pre- 
mier, qui est relatif à la condition générale de la 
religion catholique, il nous est impossible de le 
garder tel qu'il est. Nous pouvons, puisqu'on le veut 
ainsi, renoncer à ce que la religion catholique soit 
déclarée religion nationale, religion dominante. En 
revanche, il y a deux choses que nous ne pouvons 
-effacer : la première, c’est que la religion sera con- 
servée dans la pureté de ses dogmes, sera protéxée 
dans Ja liberté et la publicité de son culte ainsi que 
dans l'exercice de sa discipline : ce qui implique 
l’abrogation des lois persécutrices ; la seconde, c’est 
qu'il sera exprimé en quelque manière que le pre- 
mier Consul ou le Gouvernement est catholique ; 
autrement, pourrions-nous lui reconnaître le droit de 
nommer les évêques ? » Cacault écouta sans être per- 
suadé. Il jugeait chose vaine toutes les distinctions 
auxquelles la curie romaine attachait tant d’impor- 
tance, et aucun argument ne réussit à le convaincre 
_ pu à le ramener. 


Les dangers de l’immixtion de l’envoyé français. 


£n combattant les formules pontificales, Cacault 
croyait très sincèrement servir la cause de la paix 
religieuse. Il comprenait combien le langage romain 
détonncrait à Paris, et si ses objections révélaient 
un sens peu affiné des choses religieuses, clles mar. 
quaient une connaissance très exacte des dispositions 
du premier Consul, et surtout de ses conseillers. Et 
pourtant, combien le cardinal secrétaire d’Etat n’était- 
il pas perspicace quand il dénonçait les dangers de 
celte immixtion ! En se jetant à la traverse des déli- 
bérations du Sacré-Collège, en prétendant les suivre 
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jour par jour et dans toutes leurs phases, Cacault 
prolongeait tous les délais ; et même en supposan 

qu'il dût obtenir quelques corrections, l'avantage de, 
ces retouches serait peu de chose auprès des retards” 
que de nouveaux examens entraîneraient,. B 

Le danger serait surtout grand si, malgré la pro- 
messe contraire faite à Consalvi, Cacault se croyait 
autorisé à communiquer pièce à ‘pièce à son gou-. 
vernement tout ce que lui livrerait la confiance du 
secrétaire d’Etat : car alors, ces informations, trans- 
mises par bribes et tout isolées de l'ensemble, 
inexactes peut-être et résultant de paroles mal com- 
prises, risqueraient d’irriter au lieu d'éclairer. Le 
diplomate français ne discerna point le péril de ces 
divulgations partielles ; et dès le 26 avril, en une 
dépêche à Talleyrand, il détailla tout ce qu'il avait | 
pu extraire de ses entretiens avec Consalvi. Il signala 
— et point toujours très exactement — Les diffé- : 
rences de rédaction pour la condition générale de 
l'Eglise, pour l’aliénation des biens ecclésiastiques, | 
pour le renouvellement de l'épiscopat. « Je tâche | 
d’éloigner ce qui pourrait gâter l'affaire », ajoutait-il, 
toujours bien intentionné. Mais à qui la dépêche . 
s’adressait-elle ? A ‘Talleyrand, l'homme attentif à 
tout gâter. - 

Ce qui accroissait le trouble de Consalvi, c’étaient 
les dépêches qu'il recevait de Paris. Spina, aiguil- 
lonné lui-même par Bernier, suppliait qu’on se hâtât. 
Dès le 12 avril, il écrivait : « J'attends le retour du 
courrier Livio. » Cinq jours après, l’insistance se 
faisait plus pressante : & On ne cesse, mandaït-il, de 
m'interroger sur l’époque où reviendra le courrier. 
Je l'annonce pour la fin du mois. Surtout, qu’il ne 
tarde pas davantage. » 

Le 28 avril, Cacault prit connaissance de la con- 
vention. Aussitôt, il multiphia les objections, en 
homme sincère et désireux d'entente, mais que ne 
touche aucune des objections tirées de l’intégrité 
doctrinale et de la tradition catholique. De temps en 
temps, il se prenait à douter de lui-même : « Déci- 
dément, disait-il, nous ne parlons pas Ja même 
langue. » Sur cette constatation, loin de s’arrêter, il 
s’obstinait, n’osant rien concéder à cette autre langue 
qui n'était pas la sienne, mais qui traduisait des. 
répugnances, des scrupules si dignes de respect. Le 
pire, c'est qu’il envoyait pêle-mèêle à Paris des infor- 
mations qui pourraient fournir des armes aux adver- 
saires du traité. 


La bonne volonté du Saint-Siège, 


Cependant, à Rome, un immense désir régnait, 
celui de pouvoir, la doctrine étant sauve, contenter 
la France. Plusieurs des membres de la congrégalion 
s'étaient rassemblés de nouveau, le 30 avril, chez le 
vieux cardinal Gerdil, Une dernière réunion eut lieu 
le 8 mai: « Je puis vous assurer, disait Consalvi 
à Cacault, qu’on travaille jour et nuit pour parvenir 
à un terme heureux. Il faut que réciproquement nous: 
entrions dans nos positions respectives. » Et il ajou- 
tait : « En matière religieuse, il y a des bornes qu’on 
ne peut franchir. » Le Pape ne tenait pas à un autre 
langage. Cette fermeté douce ne finit-elle pas par 
émouvoir Cacault? Ayant été reçu en audience par 
Pie VII, il écrivait le lendemain avec un peu de 
complaisance pour lui-même: « J'ai certainement 
beaucoup gagné. » Puis il ajoutait en masquant sous 
des formes dédaïgneuses des avis très sages : « On est 
croyant plus véritablement ici qu’on ne l’imogine en 
France ; et les vieux cardinaux qui ont passé leur vie: 
dans les plaisirs n’en ont pas moins nourri dans leur 
âme la foi dont ils se consolent à la fin de leur car- 
rière. Ces hommes doivent être poussés délica- 
tement en pareille matière. Je crois bien que, si 
vous trouvez dans la rédaction que vous allez recevoir | 
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les expressions inadmissibles, on pourra décider le 


Pape à céder encore quelque chose ; mais il faudra 
‘y prendre doucement ; les hommes de ce pays-ci, 
% ‘tant d'un caractère souple, cèdent à la force ; cepen- 
lant il est des choses où l’on ne gagnerait qu'à leur 
faire perdre la tête en les menant trop durement. » 


Le dossier romain de la négociation. 


De plus en plus s'imposait pour le Gouvernement 
pontifical la nécessité d'une décision. Du 11 au 
kf13 mai, on acheva de rédiger et l’on rassembla pour 
&e courrier les pièces de la négociation. C'était 
l’abord le contre-projet romain : par surcroît de pré- 
zaulion, deux rédactions avaient été libellées, légè- 
rement différentes l’une de l’autre ; et suivant l’oc- 
surrence, Spina choisirait entre les deux celle qu'il 
f:onviendrait le mieux de présenter et de soutenir. 

Ce contre-projet était accompagné d’un mémoire 
explicatif où l'on s'appliquait à justifier les amen- 
déements au texte français. Le dossier renfermait en 
outre des instructions supplémentaires pour’ Spina, 
qui, investi désormais d'attributions officielles, deve- 
“fnait, de simple agent d’information, plénipoten- 
Liaire. Il importait au plus haut point de ménager 
Bernier : c'est pourquoi Pie VII lui adressait un bref, 
‘ifet en termes très laudatifs. L'envoi contenait aussi 
à grip autres pis et, en particulier, une. lettre 
Consalvi à Talleyrand. 

Cependant, le document le plus important était une 
“Mettre particulière du Pape à Bonaparte. En celte 
lettre, en partie autographe, le Saint-Père s'appliquait 
à justifier eg rs changements qu'’exigeaient, 
disait-il, les lois les plus respectables et les usages 
les plus constants de l'Eglise catholique ; puis, avec 
une insistance touchante et en un langage empreint 
de la plus vive douleur, il tentait un dernier effort 
faveur des évêques exilés. 
Le 13 mai, le courrier Livio Palmoni partit. Il 
partit, laissant la cour de Rome dans une attente 
pleine de trouble. N’avait-on pas trop tardé P Le pre- 
fumier Consul ne s'obslineraït-il pas à repousser tout 
mendement ? « Qué je suis inquiet! » répétait à 
es familiers le Pape, cruellement partagé entre deux 
soucis, celui de la France à reconquérir, celui de la 
doctrine traditionnelle à conserver. 4 


Vers la rupture. 


| A Paris : impatience et intrigues. 
Bonaparte soubaite un arrangement avec le Saint-Père.… 


C'est à Paris qu'il faut maintenant revenir. On a 
u comment le premier Consul avait, vers la fin de 
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ils presque rompus de la négociation, et avait auto- 
risé l'envoi d’un courrier à Rome. Le signe le plus 
notable de la détente avait été le langage onctueux 
ét insinuant de Bernier, Le 25 février, en une note 
M Spina, il s'était appliqué à faire valoir « l'altache- 
ment et le respect qu'avait pour le Saint-Père le chef 
“du Gouvernement français » : « Sa Sainteté, avait-il 
outé, peut être-assurée que Ja religion sera pro- 
gée et honoré en France. » Anticipant beaucoup 
l'avenir, il avait marque quelle serait la joie du 
mier Consul « si dans la suite Sa Sainteté se 
érobait momentanément à l'amour de son peuple 
pour venir en France jouir pendent quelques jours 
a spectacle de la religion triomphante et raffermie ». 
“Spina, qui ne demandait qu'à être trassuré, avait été 

tharmé de ce langage, « Bernier, mandait-il à Con- 
vi, ést vraiment un digne et docte ecclésiastique, 
eut à fait ardent pour la religion et pour le Saint- 
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“janvier, ressaisi entre les mains de Talleyrand les’ 
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Le 4 mars, Spina avait été reçu par le premier 
Consul. Le prétexte était de remercier le Gouverne- 
ment français pour les bons offices de Murat. L'ac- 
cueil fut très bienveillant, « Si l’on me témoigne 
loyauté et confiance, dit Bonaparte, je serai le 
meilleur ami du Saint-Siège. » « Je ne veux point, 
ajouta-t-il, de la république à Rome ; je ne veux 
point d’un pape dépendant de l’empereur ; je veux 
que le pape ne dépende de personne. » Arrivant à la 
négociation religieuse, Bonaparte manifesta l’ardent 
désir que le projet du Concordat fût accepté par 
Pie VII. Il exprima sa volonté de professer publique- 
ment la religion catholique. Il déclara qu’il n’exi- 
gerait des ministres du culte qu’une simple promesse 
&e soumission ct de fidélité au Gouvernement. En 
homme qui juge la conclusion toute proche, il fit 
allusion à la convenance de nommer un légat qui se 
rendrait à Paris pour achever le règlement des 
affaires ecclésiastiques et tranquilliser par ses déci- 
sions les consciences catholiques. Ainsi parla le pre- 
micr Consul ; et, quelques jours plus tard, en une 
conversation avec le représentant de l'Autriche, il 
fémoigna la même confiance : « Je suis, dit-il, sur le 
point de m'arranger avec le Pape. » 


.. mais en maître qui n'attend pas. 


Cet arrangement, il le souhaitait, mais en maître 
qui n'attend pas. Dès le début du mois-d'’avril, il se 
mit à calculer le temps pour le voyage du cour- 
rier, le temps pour le retour; déjà il interprétait 
chaque jour de retard comme un symptôme 
d'hostilité. 

Avec une sagesse méritoire, Bernier s’appliqua 
d'abord à calmer les impaliences. « Le voyage du 
courrier, disait-il en une note du 6 avril, a été un 
peu plus long qu'on ne l'avait cru. Mais de suite on 
a nommé une Commission où figurent les plus 
éclairés et les plus tolérants parmi les membres du 
Sacré-Collège : tel Carandini, actif autant que per- 
sonne ; tel Gerdil, « le savant émule de Bossuet », 
S'autorisant des lettres qu'il avait reçues, Bernier 
vantait les bonnes dispositions du vieux cardinal 
Antone!li, qui n’attendait que la conclusion du Con- 
cordat pour chanter son Nunc dimittis. Trois jours 
plus tard, en un billet au premier Consul, l'abbé 
formulait les mêmes jugements , optimistes. Le 
22 avril, il renouvelait ses appels à la patience : il 
expliquait comment les cérémonies de la Sémaine 
sainte avaient un peu interrompu le travail ; il 
éspérait qu'aucune difficulté sérieuse ne surgirait, Il 
ajoutait : « La cause sera jugée un peu lentement 
peut-être, mais assez solennellement pour lier Rome 
et prouver la libre adhésion du pontife. » 

Jusqu'à quand ces. exhortations  seraient-elles 
écoutées ? En son impérieux désir, Bonaparte n’ima- 
ginait pas, ne voulait pas imaginer que sa volonté 
ne fit pas immédiatement loi. Tout un parti ne 
s'appliquerait-il pas à exciter celte humeur domina- 
trice ? «° Les ennemis de la religion, écrivait Spina à 
Consalvi, sont nombreux, attentifs à circonvenir le 
premier Consul. » 


Le grand maître de l'intrigue, Talleyrand. 


Jamais crainte ne fut plus jüitifiée ; car, en ces 
jours-là mêmes, un grand eflort élait tenté pour 
exploiter les temporisations romaines et entraîner 
Bonaparte hors de la voie où il s'était engagé. 

Le grand maître de l'intrigue est Talleyrand. Pour 
la conduire, il jouit d'une condition privilégiée, car 
c'est lui qui dirigé officiellement la négociation, que 
secrètement il entrave et combal, Son ministère est 
le centre où tout aboutit. Il est en bonne place pour 
mesurer toutes les forces et tontes les faiblesses. II 
sait par Bernier tout ce que Spina craint ou espère ÿ 
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par Cacault, dont il atteud ‘les dépêches, 1l-saura ‘tout 
ce qu'on pense à Rome. 

Tout ‘se réunit ‘en Jui pour qu'il soit funeste à 
-soubaïit : nulle conscience, mais une pénétration qui 
perce à jour et semble «scruter Je ‘tréfonds des âmes : 
une attitude à l'ordinaire ‘indifférenie ‘et silencieuse, 
puis une phrase qui tombe lentement, avec une briè- 
veté calculée, et qui résume tout ; ‘une souplesse 
raffinée ét d'autant plus habile qu’elle sait mieux 
s'envelopper de digriité ; de la bassesse dans le carac- 
ière, mais de la hauteur -dans les manïüères et de l’in- 
solence dans esprit; une malfaisance sans alliage, 
mais si supérieure qu'elle infimide ‘et qu’on ose à 
peine T’appeler de son ‘vrai nom. 

Contre Rome, Talleyrand n’epère pas lui-même. De 
l'Eglise, il n'aime pas à parler, et quelque chose Île 
gêne du vêtement épiscopal qu’il a porté. Pour déve- 
Jopper ses pensées, il emprunte la plume d’un de ses 
subordonnés, M. d’Hauterive, chef de da division du 
Midi, et, à ce litre, changé des affaires ‘d'Italie. C’est 
un ancien oratorien qui s’est approché du sacerdoce 
juste assez pour ne pas le comprendre, ét ‘sait aussi 
de la religion juste assez pour la méconnaître. I] est 
d’ailleurs laborieux, instruit, sagace, de rédaction 
habile, assez bien pourvu d'arguments, toujours 
dispos pour écrire quand il le faut. 


Les rapports de Talleyrand circonviennent Bonaparte, 


T1 [Tallcyrand] procède par mémoires qu’on fera 
passer, en choisissant l’heure favorable, sous lés yeux 
du premier Consul. Déjà ïl en a rédigé plusieurs, 
notamment au mois de novembre, au moïs de jan- 
vier, et tout dernièrement au début du moïs de mars. 
En ces rapports apparaissent, amorcées plutôt que 
développées à fond, des conceptions très diverses. 
-Tantôt un dessein se formule d’associations reli- 
gieuses, toutes de condition égale «et qui prendront 
part au budget selon le nombre de leurs adhérents ; 
tantôt on élargit le plan de pacification en l'étendant 
aux chrétiens des diverses communions protestantes, 
si odieusement persécutées sous l’ancien régime. Une 
autre fois, on émet l’idée d’un comité de direction 
qui présidera au culte et en déterminera l'organi- 
sation, la discipline, les pratiques, Une extrême solli- 
citude se porte sur les prêtres -assermentés : on juge 
que la bulle du Pape devra reconnaître la légalité des 
serments prêtés par eux ; on convient d’ailleurs qu'ils 
sont impopulaires ; mais s'ils n'étaient discrédités, 
combien ne seraient-ils pas préférables « à la hiérar- 
chie orgueilleuse de l’ancien clergé » | Ces mémoires 
ne combattent pas-directement le Concordat ; mais on 
y hasarde toutes les maximes qui ne manqueraient 
pas de le rendre impossible, tant il est certain que 
la cour de Rome ne les accepterait jamais |! Une idée 
surnage, un peu vague, mais ne se dissimulant que 
pour reparaître aussitôt, celle d’une réglementation 
exclusivement civile qui pourrait se substituer avec 
avantage à un pacte entre l'Eglise et l'Etat. Prin- 
cipes sages et d’humaine tolérance, suggestions témé- 
raires ou fausses, tout se mêle, et en une confusion 
voulue : car le but n'est-il pas, par une extrême 
surabondance de propositions et d’amendements, 
d'introduire l’imprécision, le trouble, l'obscurité à 
travers les conceptions nettes et simples du. premier 
Consul ? 

Cependant Talleyrand, après avoir cru toucher à la 
rupture, a été contraint de s'arrêter. Que la’ réponse 
pontificale tarde, et le ministre ressaisira tous ses 
avantages. D’avance il escompte les lenteurs romaines 
et dans cet espoir il commande à son confident d’Hau- 
terive une nouvelle note que lui-même ïl signera. 

Elle porte la date du 22 mars et est adressée à 
Bonaparte. Tout y est calculé pour éveiller les 
défiances. On y expose que, par le projet de traité, 
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| Per carità, venga Livio. 


le premier Gonsul n'a poursuivi que le rétabliss 
duculte:; au-contraire, les ministres-du Pape « n’ont 
vu dans ‘cet ‘événement qu’une ‘occasion favorable ‘à 
leur ambition :». Dans les lignes isuivantes, l’a 
sation se précise. « Je crois pouvoir assurer, d’api 
ma correspondance :et d’après les entretiens que j'ai 
eus avec des personnes attachées au Saint-Siège, que 

dans les discussions qui vont s'ouvrir, on ne man- 
quera pas de reproduire ces anciennes maximes ul 
montaines qui ont si longtemps agité l'Europe et q 
la France seule a réussi à bien combattre. » Le rap 
port se continue, accumulant en un pêle-mêle arti-4 
ficieux, moitié théologie, moitié histoire, tout ce q 
peut impressionner Bonaparte. On y évoque l’ima 
de ce catholicisme violent et dominateur « que Ï 
théologiens de Rome, depuis Grégoire [VIH] et Boni- 
face VIII, ont voulu imposer aux nations chré- 
tiennes ». Une phrase s’intercale, à la fois âpre et, 
perfide : « L’intention du premier Consul n’est pas 
de rétablir un culte superstitieux, intolérant, ét sub} 
jugué par une influence étrangère, » Aux préten- 
tions romaines on oppose les sages traditions tou-w 
jours maintenues en France par le concours des! 
princes, des magistrats, des évêques, conformément | 
aux principes de l'Eglise gallicane, Pour mieux 
atteindre Bonaparte, on s’abrite sous l'autorité de 
Bossuet ; on fait allusion aux quatre articles, et, par} 
surcroît, au XIVe discours de Fleury :sur les ; 
gallicanes. C’est d'après ces principes, conclut le 
rapport, qu’il importera de négocier avec le Saïnt 
Siège, et on devra « les regarder comme des instruc 
tions rigoureuses dont il ne sera jamais permis de | 
s'écarter ». ‘] 
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Les lenteurs de Rome favorisent les intrigues de Paris. 


Qu'’à Rome on se hâte ; et selon toute apparence | 
tout ce travail dissolvant échouera. Mais les jours | 
s’écoulent sans que rien n'arrive. Spina se désole. 
Bernier, si zélé jusque-là, commence à fléchir un 
peu et regarde tout indécis vers Bonaparte, pour |) 
chercher en lui sa propre opinion. Dans le public, 
on sait peu de chose, Mais les chefs de l'Eglise consti- 
tutionnelle sont aux aguets ; ils pressentent des com- 
plications. une rupture peut-être, et redoublenti| 
d'efforts. Pendant ce temps, Fouché seconde à sa 
manière les menées qui entraveront ou vicieront læ 
paix religieuse. Si les prêtres fidèles demeurent en|} 
exil, à quoi.servira de proclamer que le culte est}! 
rétabli Aussi comme il s'applique, par formalités 
administratives et tracasseries policières, à décou- 


rager les retours ! En même temps, à l'intérieur, les] à 
“arrestations Se continuent ; et le mimistre non seu--| ; 
lement ne les dissimule point, mais par une sorte dé] | 
bravade, les publie dans le Moniteur. En sa chambre] , 
d'hôtel, le pauvre Spina note tous ces signes. Et &f | 
Rome toujours même silence. C'est que là-bas on } 


demeure lent, même lorsqu'on croit se presser ; puit! 
il se trouve que les ingérences de Cacault, en multi | ; 
pliant les communications, allongent encore Ile p 
délais, Tout étreint d'angoisse, Spina tremble qu’unk| 
perfidie de Talleyrand ou qu'un coup de colère db , 
Bonaparte n’emporte tout l'ouvrage. « Par grâce} | 
écrit-il à Consalvi, par grâce, renvoyez-nous Livio. :f} , 
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La crise éclate. 1 F6 


Tout était préparé pour une crise. Dès le 23 ayritl} 
Spina ayant vu Talleyrand, celui-ci lui manifesta }}) à 
plus vive impatience que toutes les affaires ecclésias|| 
tiques fussent terminées promptement. Il ajouta : «JL! n 
ne dois point vous dissimuler que le premier Consw|| il 
est inébranlable. dans sa résolution de renouveler || # 
son gré l’épiscopat. — J'ai fidèlement tout rapport|| ( 
à Sa Sainteté, répliqua avec brièveté Spina, et. 1]! di 
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| tre tous les. agents de la négociation, Bernier 
était le plus actif. En ces derniers temps, il s'était 
employé avec le zèle le plus louable à contenir 
l'humeur impérieuse de Bonaparte. Mais en cette con- 
duite courageuse persisterait-il jusqu’au bout? Le 
2 mai, en une lettre adressée par lui à Talleyrand, 
on put surprendre une légère déviation. Après avoir 
noté que Le courrier de Rome devait partir le 25 avril 
pee tout délai, il ajoutait : « Nous sommes au 2 mai. 
| a déjà sept jours de marche. Je regarderais tout 
délai ultérieur comme une cause légitime de suspi- 
<ion que mon cœur éloigne comme le vôtre, et qui 
me répugne aussi bien qu'à vous, vu le caractère du 
pape actuel. » Cependant, trois jours plus tard, en 
une lettre au premier Consul, l’abbé se ressaisissait : 
« J'espère tout, lui mandait-il, et crois que vos vues 
seront remplies. » 


Les rapports de Cacault « gâtent l'affaire ». 


On en était là quand arriva de Rome la dépêche 
écrite par Cacault le 26 avril. Le diplomate français, 
ayant reçu de Consalvi quelques explications ver- 
bales, les transmettait pêle-mêle. Il parlait de la 
rofession de catholicisme du premier Consul, de la 
rai pour les biens ecclésiastiques. Avec une 
pres un peu inconsidérée, il annonçait que le 
ape demanderait au Gouvernement français la liste 
des évêques à écarter. Il laissait deviner de nom- 
breuses retouches, tout en ajoutant que ces correc- 
tions portaient surtout sur la forme, C’est une justice 
à rendre à Bernier qu'avec une dextérité remar- 
quable il s’efforça d’abord de remettre toutes choses 
au point : Cacault, disait-il, avait mal compris ; il 
serait opportun d'attendre. Le sage avis demeura 
vain. À qui ne cherchait qu’à tout troubler, la dé- 
pêche offrait une ressource précieuse. Or, Talleyrand 
et ses amis étaient en fonds d’habileté pour saisir 
l'occasion : « Je ne veux pas gâter l'affaire », avait 
écrit Cacault. Ce fut alors que vraiment elle se gâta. 


Æ la Malmaison : 


Le 12 mai, Spina fut appelé d'urgence ayec Bernier 
à la Malmaison. L'accueil de Bonaparte fut d'abord 
très courtois. Mais éclatant bientôt, il se plaignit des 
lenteurs, des changements apportés au projet. « C’est 
un parti pris à Rome, dit-il, de tout traîner en lon- 
ur. » Il rendait hommage au Saint-Père, mais 
aisait retomber sa mauvaise humeur sur les membres 
du Sacré-Collège, et ialement sur Consalvi, dont 
il suspectait la loyauté. Spina, très troublé, défendit 
de son mieux le secrétaire d'Etat : « C'est, dit-il, 
entre tous les cardinaux celui sur lequel vous pouvez 
le plus compter. — Les faits le prouveront », répliqua 
brièvement Bonaparte. Le premier Consul continua : 
« On ayait promis le relour du courrier pour le 
8o avril ; nous voici au 12 mai ; il n'est point arrivé. 
Et maintenant Cacault écrit qu'à Rome on prétend 
introduire des modifications au projet. » L'entretien 
se poursuivant, le premier Consul se plaignit que la 
Cour de Rome recherchât l'appui des Puissances non 
catholiques : la Russie, la Prusse, l'Angleterre : « Je 
suis résolu, dit-il, à ne Îui témoigner d'égards qu'au- 
tant qu'elle-mème placera en moi sa confiance. » 
Cependant, l'audience durait is plus d'une heure. 
En manière de ‘conclusion, naparte précisa sa 
en « Expédiez de suite, dit-il, un courrier à 
. Dites bien que, si le Saint-Père se prête à 

mes desseins. j'aurai pour lui 5 + la déférence pos- 
sible. Dans le cas contraire, j'établirai, sans rencon- 


Spina sous les colères de Bonaparte. 


ition, un culte quelconque, et cela en 
dehors du Saint-Siège, vis-à-vis duquel je me croirai 
toute obligation. » 
0: h.4./ 


Sommation adressée par Talleyrand au Saint-Siège. 


Une fois encore, Talleyrand avait libre carrière. 
Incontinent il en profita. Dès le lendemain, en une 
dépêche à Cacault, il enchérit sur le langage du 
maître, « Les intentions du Gouvernement de la 
République ne peuvent, dit-il, cha) que dans un 
sens rétrograde. Il a fait pour Rom tout ce qu’il 
est possible de faire, et il n'entendra à aucune modi- 
fication sur l’ensemble ou sur les détails du projet. » 
Le document se continuait avec une grande recherche 
d’insolence dédaigneuse : « Je ne puis me persuader 
que la Cour de Rome s'abuse sur la force des cir- 
constances et tienne encore à l’ancienne manière de 
gagner du temps. Cette manière est au nombre de 
celles qui sont surannées et que la politique romaine 
doit abandonner. Le temps sert les institutions qui 
croissent et s'élèvent ; il dévore, quand on le laisse 
faire, toutes celles qui sont en décadence. La chose 
la plus prudente que puisse faire la Cour de Rome 
est de pur des dispositions du Gouvernement de 
la République, qui fait preuve envers elle d’une libé- 
ralité dans laquelle il y a autant de courage que de 
bienveillance, Si elle laisse à ces dispositions le temps 
de se refroidir, rien ne sera capable de les ranimer, 
et, elle doit en être assurée, rien encore ne sera 
capable de les remplacer à son avantage. » 


Message réprobateur de Bernier à Consalvi. 


Tandis que Talleyrand, par la plume de d’Haute- 
rive, traçait ces lignes hautaines, Mgr Spina, en deux 
lettres à Consalvi, l’une officielle, l’autre tout intime, 
racontait le terrible éclat. En son extrême angoisse, 
un sul eût pu l'aider, Bernier. Mais Bernier, si 
prêtre qu’il fût, n'était-il pas enchaîné à la fortune 
de Bonaparte ? Ce jour-là même, la déviation acheva 
de se marquer. Le même courrier qui portait à Rome 
la sommation de Talleyrand, y porta aussi une 
dépêche dé l’abbé pour le cardinal Consalvi. Un art 
savant y dosait le regret et le reproche, l’onction et 
la menace, l’intimidation et le respect. On y parlait 
« des inconcevables délais » si contraires au succès 
de la négociation. On détaillait, sans qu'aucune 
réserve sacerdotale les adoucît, les exigences de Bona- 
parte, qui voulait, avant tout, un clergé soumis. On 
ajoutait, avec un accent nettement réprobateur, que 
« des délais après des promesses étaient impolitiques 
et toujours désastreux ». « Je n'ai tracé ces carac- 
tères, disait en terminant Bernier, qu'avec un sen- 
timent pénible de douleur... Ma tâche est remplie : 
il ne me reste plus qu'à attendre, avec l'humilité 
d’un chrétien soumis et le vif désir d’un catholique 
ælé, la décision du successeur de Pierre. » Ayant 
achevé cette lettre, l’abbé en envoya copie à Talley- 
rand, Puis, en subordonné docile, il rendit compte 
au premier Consul : « J'ai fait part, dit-il, au car- 
dinal secrétaire d'Etat de votre juste mécontentement, 
de vos volontés, de vos intentions. Il faudra que, 
malgré sa prétendue finesse, qui n'est que fausse 
politique, le cardinal s'explique. » Et il terminait en 
assurant Bonaparte « de son dévouement sans 
bornes ». 

Le premier Consul souligna la crise en la publiant. 
Le 14 mai, en sortant de Ja Malmaison, M. de 
Cobenzl, envoyé d'Autriche, raconta par le détail, 
en une dépêche à son souverain, là scène de l'avant- 
veîlle, « Je suis né catholique, disait Bonaparte 
exaspéré, mais vraiment le Pape me donnerait envie 
de me faire luthérien ou calviniste ainsi que toute 
la France. » 


La sommation transformée en ultimatum. 


Depuis le 13 mai, le courrier Livio était en route ; 
mais on ne le savait pas £t, à force d'attendre, on 
avait cessé d'espérer. Éür ces catrefailes arriva une 
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nouvelle dépêche de Cacault, celle du 2 mai: elle 
énumérait, sans beaucoup de discernement ni de 
compétence, les variantes entre le texte français et le 
texte pontifical : en outre, elle semblait attribuer au 
Saint-Siège l'intention de demander le rappel de cer- 
taines lois françaises, notamment la loi sur le divorce. 
À Paris, la &mfunication accrut les colères. C’est 


* alors qu’on résolut de renforcer la sommation déjà 


adressée au Gouvernement pontifical et de la trans- 
former en un ultimatum. 


Talleyrand rédige l'ultimatum. 


C'était à Talleyrand qu'appartenait l'exécution. 
« Depuis la date de ma dernière lettre, mandait-il 
le 19 mai à Cacault, les nouvelles données que le 
Gouvernement de la République a recueillies sur les 
dispositions de la Cour de Rome le portent à se 
confier moins que jamais dans la sincérité de ses 
protestations apparentes. Ses délais, ses tergiversa- 
tions, ses arguties.. tout lui fait croire qu'elle s’est 
laissée aller à la dangereuse entreprise de lutter 
contre les circonstances, de se jouer de la France. 
quand la question de son existence comme puissance 


temporelle n'est pas encore résolue, et quand celle 


‘même de son existence spirituelle n’est pas hors de 
toute contradiction. » Après avoir constaté combien 
la Cour de Rome s'était montrée « malveillante, 
vélilleuse, dissimulée », le ministre continuait en 
ces termes : « Le Gouvernement de la République ne 
péut Ctre insensible à l'espèce d’ingratitude avec 
laquelle la Cour de Rome répond à tous les efforts 
qu’il a faits pour l'arrêter au bord de l’abime, pour 
ralentir, s’il se peut, le cours progressif de la déca- 
dence de son pouvoir. » La conclusion était l’ordre 
à Cacault d'impartir à la Cour pontificale un délai 
de cinq jours pour accepter en bloc et sans aucun 
amendement le projet libellé à Paris. Faute d’accep- 
tation dans ce délai, l’envoyé français devrait quitter 
Rome, se, retirer à Florence, et toute négociation 
serait définitivement rompue. ‘ È : 

Ainsi parla Talleyrand. Tandis que : le ministre 
écrivait à Cacault, Bernier, cette fois encore, écrivait 
à Consalvi et l’adjurait d'envoyer de suite « cette 
bulle, ce concordat si longtemps désiré »: « Il 
n'existe plus, ajoutait-il, que ce seul moyen de con- 
-server en France, en Italie, la religion de nos pères, 
le pouvoir temporel du Saint-Siège à Rome, les élec- 
torats ecclésiastiques en Allemagne, et peut-être la 
paix intérieure dans la majorité du continent euro- 
péen. » « Bernier n’a écrit qu'à regret », mandait 
Spina à Consalvi. Quels que fussent les regrets, ils 
s’absorbaïient à cette heure dans un désir intense, 
celui de ne pas déplaire. Loin que Bernier parût 
offusqué, en son âme de prêtre, par l’insolente 
dépêche de Talleyrand, il jugeait, sans aucune 
nuance de réprobation, cette dépêche, « foudroyante ». 
Puis il s’adressait au premier Consul et, avec un 


luxe de soumission qui étonne, il traçait ces lignes : 
_« Quand vous serez satisfait, nous le serons tous. » 


Consalvi atterré par l'annonce de la rupture. 


Le 28 mai, le messager porteur de la sommalion 
atteignit Rome et déposa son courrier à la légation 
de France. Cacault redoutait un éclat, non une rup- 
ture définitive. Aussi fut-il consterné. Pour préparer 
Consalvi à la terrible communication, il lui transmit 
de suite deux lettres de l’abbé Bernier et de Spina 
qui étaient jointes au paquet diplomatique ; puis le 
soir même, il se présenta chez lui. 

Le secrétaire d’Etat était souffrant avec la fièvre, 
et ce fut au lit qu’il reçut le diplomate. L'annonce 
de l'ultimatum l'avait atterré : « Si vous partez, dit-il, 
le Pape en mourra. » Il ajouta : « Le projet que 
nous avons envoyé au premier Consul et qui s’est 
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« Documentation 


croisé avec son propre courrier aura sans doute satis-. 
fait votre Gouvernement. Il n’est pas mot pour mot, 
celui qui a été envoyé de Paris, mais il en reproduit, 
la substance, et tout ce qui pouvait déplaire a été 
amendé suivant vos observations. » Ayant parlé deA 
la sorte, Consalvi adjura derechef Cacault de retarder # 
de quelques jours son départ. L'heure avancée, la 
fatigue du cardinal ne permettaient pas que l’entre- 
tien se prolongeât. Quand le ministre français fut w 
parti, Consalvi, tout malade qu’il était, ne résista pas 
à épancher sa douleur. De son lit il écrivit à Spina. M 
11 Jui exprimait sa consternation pour l’imminente « 
rupture. À la tristesse l’indignation se mélait. « On» 
m'accuse, disail-il, de duplicité ; on attaque mon 4 
honneur. Le remède est facile : qu’on me remplace. « 
Je ne puis en dire davantage, continuait-il, car Ja « 
tête me brûle, la fièvre me consume, je sais à peine « 
ce que je trace. » Puis une pensée dominante le res- 
saisissait, celle de la douleur du Saint-Père ; et il 
ajoutait : « Je suis pénétré d’une émotion poignante 
en songeant combien son cœur va être transpercé. » 


Pie VIT se montre triste, mais résolu. 


Le lendemain, Pie VII reçut Cacault. Le pontife 
était triste, profondément ému, mais résolu : « J’ai 
accordé, dit-il, tout ce qu’on m'a demandé. Aucun 
intérêt temporel ne peut me faire parler autrement 
que ne le prescrivent les lois de l'Eglise. » Il pour- : 
suivit : « On prétend que j'ai cédé aux insinuations 
des ennemis de la France, il ne m'en a été fait 


. aucune. Je désire ardemment l'accord, et le Sacré- 


Collège aussi. Le nom du premier Consul est res- 
pecté dans Rome, et il n'y a personne ici qui ne 
souhaite la protection de la France. » Après avoir - 
ainsi témoigné de ses sentiments, le Saint-Père répéta 
qu'il y avait des limites qu’il ne dépasserait pas. « Je 
n'ai pas manqué, écrivait Cacault en rendant compte 
de l’audience, de représenter au Pape qu’il avait le 
pouvoir d’accorder ce que nous demandions, que 
son pouvoir de lier et de délier était absolu quand il 
s’agissait de prévenir des maux infinis. Maïs je ne l’ai 
pas seulement ébranlé. » Et résumant son jugemeni, 
le diplomate français s’exprimait en ces termes: 
« On peut anéantir la Cour de Rome; on ne peut 
changer ni sa marche ancienne ni ses dogmes. » 


La notification de l’ultimatum jette l'effroi dans Rome. 


. Ce n'était pas sans regret que Cacault traçait ces 
lignes. En citoyen sensé, .en patriote éclairé, il se 
désolait de la paix religieuse compromise. Puis, sans 
l’avouer-aux autres, sans se l’avouer à lui-même, il 
sentait que, par ses inopportunes ingérences, il avait 
accru les retards et par suite contribué à l'échec. 
Quelles que fussent ses répugnances, ses ordres 
étaient formels. Le 30 mai, il notifia l’ultimatum : il 
quitterait Rome et se retirerait à Florence si, dans 
le délai de cinq jours, le Saint-Père n'avait pas adopté 
sans modification le projet français. Et dans le style 
emphatique de l’époque, il écrivait un peu plus tard 
à Talleyrand : « Je me suis décidé à enfermer le 
Pape dans le cercle de Popilius. » 

Les jours qui suivirent furent à Rome pleins d’an- 
goisse, mais sans que l’excès des inquiétudes ébranlât 
les énergies. De nouveau les cardinaux furent con- 
voqués, et de nouveau ils jugèrent que le texte fran- 
çais ne pouvait être accepté .sans modifications. 
L'événement s'était ébruité, et dans le corps diplo- 
matique on ne s’entretenait que de l’imminent 
conflit. La malveillance ou la crédulité propageant 
les fausses rumeurs, on allait jusqu’à annoncer 
l'envahissement prochain de l'Etat pontifical. Pen- 
dant ce temps, les patriotes romains, très excités, ne 
dissimulaient ni leur joie ni leurs espérances, et 
jugeaient que « le fruit était mûr » pour la révo- | 
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ution. Ces propos, recueillis par la police, ne lais- 
saient pas que d'ajouter à l'anxiété, Si Cacault 
parlait, son départ ne serait-il pas le signal de 
quelque révolte P Dans le choc des factions, quelques- 
uns des militaires français qui séjournaient à. Rome 
en touristes ne seraient-ils pas maltrailés? On se 
Fer le meurtre de Duphot, et ce souvenir glaçait 
d'effroi. 


La rupture est évitée. 


La grande idée de Cacault. 


On était là quand Cacault prit une de ces résolu- 
tions hardies et opportunes qui font époque dans la 
vie d'un diplomate. 

Différer son départ, il ne le pouvait pas, D'un 
autre côté, son bon sens lui montrait tous les dangers 
de la rupture : c'était l'espoir évanoui de la paix reli- 

ieuse ; c'était Rome, toute l'Italie peut-être, livrée 

nouveau à la révolution ; c'était la Cour ponti- 
ficale rejetée, par excès de terreur ou de colère, vers 
les partis extrêmes. Cacault venait d'écrire à Talley- 
rand : « Je me suis décidé à enfermer le Pape dans 
le cercle de Popilius. » En dépit de cette fausse rhé- 
torique, combien le diplomate n’eût-il pas donné 
pour fournir au Saint-Père le moyen de rompre le 
cercle et de s'en évader! 

Le ministre de France avait alors auprès de lui 
un jeune secrétaire de légation, M. Artaud. En un 
long entretien que celui-ci a rapporté, il lui exprima 
toutes ses pensées. « Le premier Consul, lui dit-il, 
veut un Concordat, J'en suis sûr : c'est une vieille 
idée chez lui; il le voulait déjà avant Tolentino. 
Seulement, à la manière des hommes d'épée, il 
n'imagine d'autre forme que celle du commande- 
ment. Voyons toutes choses avec sang-froid. Nous 
retirerons-nous niaisement, au risque que la France 
soit livrée pour un temps à une sorte d'’irréligiosisme 
ou à un catholicisme bâtard, avec un patriarche 
pour chef de l'Eglise nationale ?... J'aime Bonaparte. 
Eye d'occasions de gloire il perdra s'il fait le 

enri VIII à faux! Il craint, je le sais, les plaisan- 
leries de ses généraux ; il les redoute d'autant plus 
que bien des fois il s'y est associé... Mais que Dieu 
le préserve de semer en France du grain gâté! » 
« Bonaparte, continua Cacault en employant une 
expression dont il se servait quelquefois, c'est le 

tit tigre, tour à tour aux manières félines et aux 
er irrésistibles. 11 cède aujourd'hui à un mouve- 
ment mauvais, Il faut l'en garder malgré lui. » 

Ayant ainsi parlé, le diplomate s'arrêta un instant, 
Puis il reprit : « J'ai mon idée. Je suis tenu d'obtem- 

à mes ordres, Donc je pars, je vais à Florence. 

| lement, en partant, j’'emmène avec moi Consalvi, 

L3 L 

qui continuera sa route jusqu'à Paris, afin d'y pour- 
suivre les négociations. Quant à vous, ajouta-t-il, 
. en s'adressant directement à son secrétaire, je vous 
» preseris de demeurer à Rome, afin d'y garder contact 
- avec le Saint-Siège. Par cette conduite, il se peut, 
. je vous en préviens, que vous vous compromettiez, 
mais je ne vois que ce moyen de tout sauver, » 


| Consalvi envoyé comme plénipotentiaire 
; auprès de Bonaparte. 


Sur ces entrefaites, Consalvi survint et entreprit 
d'exposer de nouveau les motifs de conscience, les 
raisons d'ordre théologique qui empêchaient le 
Saint-Père d'accepter sans réserve le projet français. 
« Comment vous, répondit dristement Cacault, 
que je puisse convaincre, surlout sur des matières si 
comprises dans 


- importe, répartit Cacault, ce qui touchera Bonaparte, | 


à Consalvi le plan qu'il venait de développer. « Allez, 
lui dit-il, à Paris. Expliquez vous-même à Bonaparte 
les scrupules du Saint-Père. Portez-vous garant de 
ses sentiments. — Mais je ne suis pas persona 
rala », objecta Consalvi, à la fois ému et surpris. 
L il rappela que jadis, après le meurtre de Duphot, 
il avait élé suspecté, emprisonné, exilé. « Peu 


A 


c'est le rang du personnage qui sera envoyé vers lui. 
Vous êtes cardinal, vous êtes secrétaire d'Etat. Quel 
ambassadeur pourrait le flatter davantage et mieux 
aider à une heureuse conclusion! » 

Il fallait obtenir l'adhésion du Pape. Très troublé, 
mais à demi conquis, Consalvi se rendit au Quirinal. 
Avant d'y entrer, il s'arrêta chez l'ambassadeur 
d'Espagne, M. de Vargas, et très confidentiellement 
lui fit connaître le plan de Cacault. M. de Vargas 
approuva chaleureusement. De cette approbation le 
cardinal se sentit fortifié ; et ce fut avec une con- 
fiance raffermie qu'il pénétra dans les appartements 
du Saint-Père. 

Pie VII n'accueillit pas sans étonnement la sugges- 
tion, qui lui perut tout à fait extraordinaire, A 
Rome, ce pays de la lenteur, on n’était accoutumé ni 
aux coups de théâtre, ni aux combinaisons impro- 
visées, ni aux voyages précipités. Puis, si l’étrangeté 
des temps n'avait effacé l’ancienne étiquette, com- 
bien singulier n’eût pas paru ce départ subit d’un 
cardinal secrétaire d'Etat, s'empressant en solliciteur 
pour apaiser un maître irritél Quelles que fussent 
les répugnances, l’expédient semblait, en la con- t 
dition critique des affaires, le seul propre à ramener : ‘4 
le premier Consul. Le 2 juin au soir, le Sacré- 
Collège fut réuni. A l'unanimité, il approuva le 
projet. Cependant Cacault, lié par la rigidité de ses 
ordres, élail tenu de quitter Rome au bout de cinq 
jours. Une grande crainte régnait, celle que son c 
départ, interprété comme une rupture avec la Répu- 
blique française, ne fût pour les patrioles romains 
un prétexte de manifestation. Pour dissiper toute 
apparence de brouille, il fut décidé que le ministre 
et le cardinal partiraient ensemble, très ostensible- 
ment et dans la mème voiture. Donc, à la Cour pon- 
tificale, on se hâta comme jamais on ne s'était hâté. 
En deux jours, tous les préparatifs de l'extraordi- 
naire ambassade furent achevés. On désigna le secré- 
taire d'Etat intérimaire, qui serait le cardinal Joseph 
Doria. On rédigea les instructions pour Consalvi. Au 
ministre qu’il affectionnait entre tous, le Pape fit des 
adieux touchants et émus, tant la séparation lui coû- 
tait, tant le voyage de Paris paraissait redoutable par 
l'importance de l'enjeu, l'incertitude de l'issue, les | 
dispositions impérieuses de l'homme à adoucir et à . 
convainere! Et le 6 juin, à # heures du matin, 
Cacault et Consalvi, assis côte à côte, sortirent 
ensemble de Rome, chacun d'eux allant où le devoir 
l'appelait, l’un à Florence pour obéir à son gouver- 
nement, l’autre à Paris pour y pores s'il se 
pouvait, l'œuvre compromise de paix religieuse, 


-Le Dénouement 
Derniers pourparlers 


Le nouveau négociateur romain. 


Le 8 juin, Consalvi atteignit Florence, où il devait  - 
se séparer de Cacault. Murat, qui commandait en 
cette ville, l'accueillit non seulement avec court 
mais avec déférence. Il lui donna une garde d'hon- 
neur, le retinf à dîner et, avec son optimisme pro- 
tecteur, l'assura que tout se terminerait per 54 
t 
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C'est ainsi réconforté de bons procédés ét de bonnes 
“paroles que le cardinal prit la route de France. Il 
voyager avec une célérité remarquable pour le temps 
et tout à fait étonnante pour un prince de l'Eglise. 
Le 0 juin, dans la soirée, il était à Paris et rejoi- 
gnait Spina à l'hôtel de Rome. 


Consalvi à Paris. 


Le même gîte abritait les deux envoyés de la Cour 
pontificale. Mais quelle différence entre euxl Spina 
élait de condition relativement obscure : Consalvi, 
cardinal et secrétaire d'Etat, ajoutait au prestige de 
son rang le crédit qu'il puisait dans la tendre affec- 
tion, dans l’intime confiance du Saint-Père. Spina, 
simple agent diplomatique, sans attributions bien 
définies, #n’avait été revêtu que tout récemment de 
facultés plus amples : Consalvi avait, sauf la rati- 
fication du Saint-Père, pouvoir pour tout régler, à 
là condition que le dogme et la discipline, ou, 
comme on disait, la substance, füssent pleinement 
sauvegardés. Sous un autre aspect, les deux mis- 
sions n'étaient pas moins dissemblables, Spina, 
expédié à Paris pour y démêler l’état des esprits plus 
encore que pour conclure, avait entamé des négo- 
ciations qui, demeurant secrètes, pouvaient, sans 
grand éclat et suivant l'occurrence, s’accélérer ou se 
ralentir, s’interrompre ou se reprendre. À l'heure où 
l'on était arrivé, l’impatience du premier Consul, 
la longueur même des pourparlers ne permettait plus 
de nouvel atermoiement : et toutes choses étant deve- 
nues publiques, l'issue ne pouvait être qu'accord 
définitif ou rupture définitive aussi. 


Premières apprébensions du cardinal. 


Tout pénétré de cette responsabilité agrandie, Con- 
salvi, dès son arrivée, interrogea Spina. Ce qu'il 
apprit de lui, dans les confidences hâtives et à bâtons 
rompus de la première heure, fut plus propre à le 
troubler qu’à le rassurer. [es dépêches apportées par 
le courrier Livio, parti de Rome le 13 mai et arrivé 
à Paris le 23, avaient d’abord produit bonne impres- 
sion. Bonaparte avait été louché dans son amour- 
propre par la lettre du Saint-Père, qui employait 
vis-à-vis de lui les formules usitées jadis à l'égard 
des rois de France. Bernier, de son côté, ne s'était 

int senti d'aise en recevant le bref laudalif dont le 
| J’avait honoré. Maïs Talleyrand n'étail pas de 
ceux qu'on amadoue par une letire, bien que dans 
la valise de Livio il y en eût une de Consalvi pour 
lui. Bien vite il avait ravivé les griefs. Dans les 
documents venus de Rome, il avait relevé tout ce 
qui pouvait offusquer où déplaire. Il avait dénoncé 
« l'esprit de chicane » qui régnait à la Cour ponti- 
ficale : il avait mis en relief « les prétentions immo- 
dérées du sacerdoce » ; il avait surtout flétri « les 
conseillers perfides qui avaient su s'emparer de 
l'esprit du Saint-Père ». Puis il avait libellé un 
nouveau projet, — c'était le sixième, — qui repro- 
duisait toutes les clauses déjà repoussées et que Spina, 
malgré les instances de Bernier, n'avait pu accepter. 
- Ce qui gravait l'impression sombre, c'étaient les 
menus incidents de la politique. En ce temps-là, le 
clergé constitutionnel, autorisé à tenir un concile 
national, se préparait très ostensiblement à l'ouvrir. 
Sur les questions religieuses, les journaux étaient 
généralement silencieux ; que s’ils parlaient, c'était 
le plus souvent dans un sens hostile, Enfin, quelques 
prêtres étaient encore l’objet de mesures de rigueur. 

Un ambassadeur de crédit très affermi eût réussi 
à dissiper les préventions, à vaincre les obstacles. 
Telle n’était point la condition de Consalvi. Les 
mêmes critiques, qui n'osaient s'élever jusqu'à 
Pie VII, se déversaient avec la plus malveillante 
malignité sur les personnes de son entourage : de là, 
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‘attribuait les retards de la 


vis-à-vis du secrétaire d'Etat, des jugements qui. 
étaient sévères sans se préoccuper d’être justes. Dans 
les régions officielles, une opinion fort répandue luis 
ur de Rome, et divers 
rapports l’avaient desservi auprès du premier Consul.! 
En ces jours-là mêmes, le conventionnel Alquier, sur. 
la foi d'une lettre qu’il n'avait vue et qui était. 
rapportée en termes tout à fait inexacts, écrivait des 
Naples, en parlant du cardinal : « Je ne l'avais cru 
que niais, il est en outre faux et méchant. »" 
À la vérité, dans ses dépêches, l’honnête et intègre” 
Cacault formulait sur Consalvi une appréciation plus 
bienveillante, plus équitable aussi: il le jugeait 
d'esprit clair, de caractère doux, et ajoutait que, si 
on l’encourageait, il s’ouvrirait à la confiance. 
Ce témoignage suffirait-il à détruire les impressions #l||) 
contraires ? « Je ne suis point persona grata », avait "| 
dit le cardinal en quittant Rome, Et ce mot, il se dl 
le répétait à Paris. : 


2 ÉRTÉeES SES 
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Audience des Tuileries. 
Consalvi devant l'homme tout-puissant. 


Ï fallait affronter l’homme tout-puissant. L’occa- 
sion s'offrit bien vite, plus vite même que Consalvi 
ne s’y fût attendu. 

Le prémier Consul, qui était alors à la Malmaison, | 
venait deux fois par mois aux Tuileries pour y rece- |}; 
voir Iles diplomates, les hauts fonctionnaires, les m4 
grands corps de l'Etat. Justement, le 21 juin (2 mes- ln 
sidor suivant le calendrier républicain). devait être |? 
l’un de ces jours de réception. A la demande d'au- | on 
dience formulée par Bernier au nom de Consalvi, le | in 
premier Consul répondit : aujourd'hui même; et | x 
comme on lui demandait en quel appareil devrait | me 
se présenter l'envoyé du Saint-Père, il répondit : le | x 
plus en cardinal possible, 2 non 

En arrivant à l'hôtel de Rome, Consalvi avait | w 
écrit au cardinal Doria : « Je désire que mon séjour | 4 
ici soit très bref. » N'était-il pas exaucé au delà de |} 
ses souhaits ? Il portait encore la fatigue de quinze | k 
jours de voyage. Toutes les habitudes de sa vie | 
l'avaient accoutumé aux lenteurs de l'étiquette tra- } li 


“ditionnelle. Les hommes, les lieux, les influences, “ 


tout Jui était inconnu. Et voici que subitement, 
presque à sa descente de voiture, sans .qu’il pût } » 
recueillir ou rassembler ses impressions, il se trou- |}. 
vait convoqué devant celui de qui tout dépendait, j 
Bonaparte s'était appliqué à déployer une pompe | (; 
très solennelle, soit qu'il se flattât d'intimider par Ji 
le spectacle de sa puissance, soit qu'il lui plût de hi, 
bien établir, en montrant publiquement un cardinal } ;; 
à son audience, qu'il n’était point le solliciteur et. } }y 
que c'était le Pape et non lui qui avait pris le },, 
chemin de Canossa. En ses Mémoires et en 6es bp; 
dépêches, Consalvi a décrit toute cette mise en scène, À 4 
avec un étonnement admiratif où se mêlent la timi- } ». 
dité, la crainte, et aussi une note de gratitude pour | } 
tant d'honneurs inattendus. Dès qu'il fut arrivé aux | }; 
Tuileries, l’un des fonctionnaires du palais le con: ÿ 4, 
duisit dans la salle des ambassadeurs. Puis on le fit} 
monter dans les grands appartements. Beaucoup de 
personnages officiels, tous en habits de gala ; sur les 
escaliers, des gardes qui présentaient les armes ; au | 
dehors, une foule très pressée ; partout une extrême |} 
curiosité, tant la présence d’un cardinal, après dix}} 
années de Révolution, semblait chose inouïe! Dans 
la dernière antichambre, Talleyrand attendait, et ce 
fut lui qui introduisit Consalvi dans la galerie où 
se tenait Bonaparte, Le premier Consul était er 
grand. uniforme, entouré des ministres, Il fit quel- 
ques pas pour venir à la rencontre de Consalvi. Puis. 
se tenant debout en avant de sa suite et ne rete, |} 
nant à ses côtés que le ministre des Affaires étran.- 


gères, il se mit à parler, | 
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de ces 
4 réalité très préparés, auxquels se complaisait Bona- 
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ace dura trois quarts d'heure. Ce fut un 
entretiens, en apparence très abandonnés, en 


parte, I1 commença à voix basse, d’un ton doux et 
très calme : « Je vous avoue, dit-il à Consalvi, que 
‘ai été longtemps mal disposé contre vous. La con. 

que le Saint-Père vous témoigne, les rapports 
de Murat, 2% qu gps” aliestations ont Hire 4 
impression fâcheuse, » Sur la personne de Pie , 
mé ier Consul s’exprima dans les termes les 
meilleurs. En revanche, sur le gouvernement pon- 
tifical, son langage révéla les plus disgracieuses pré- 
ventions. Consalvi écouta longtemps en silence. 
Enfin; prenant la parole à son tour: « On nous 
prête, dit-il, des idées, des dessins que nous n'avons 
jamais eus. Ce n'est pas dans un esprit d’hostilité, 
mais au contraire avec le plus extrême désir d’en- 
tente que nous avons examiné les propositions fran- 
çaises ; et ma présence ici est le gage des dispositions 
qui nous animent. » Ainsi s’exprima le cardinal, et 
non sans énergie, quoique sans entrer dans les 
détails ; car le lieu même et la publicité de l'audience 
ne DRPANIE guère une explication poussée à 
fond, Arrivant es récen£s pren ma 2 
ex, r Îles raisons ui était impossible 
Nbr 1e “Ha bette introduits à Rome dans 
le projet français, Puis, en un langage très absolu, 
bien que toujours courtois, il ajouta: « On vous 
présentera un nouveau projet qui change ou modifie 
en quelques points celui qui a ét# envoyé au Saint- 
Père. Mais il est impossible de pousser plus loin les 


concessions, et il faut que tout soit terminé et signé | 


dans k: délai de cinq jours. — Je suis autorisé, 
répondit Consalvi, à consentir quelques change- 
ments, à la condition la substance des choses 
ne soit point altérée. ai à véition que vous m'?n- 
noncez laïsse intacte la substance, vous pouvez être 
assuré que je serai heureux de tout finir ‘aussitôt : 
dans le cas contraire, comme tout ce qui concerne 
l'essentiel de la religion et de la discipline est au- 
deseus de mes facultés, je ne pourrai faire autre 
chose que d'envoyer un courrier an Saint-Père en 
li soumettant la nouvelle rédaction. — Non, non, 
répliqua Bonaparte ; des motifs de la plus haute 
importance m'empêchent de me prêter à de nou- 
veaux délais. T1 fant qme tout soit terminé dans 
Vespace de Sr | jours. Autrement, tout sera rompu ; 
j'établirai en France une religion nationale, et j'ai 
toute raison de croire que j’y réussirat. — Je ne 
puis imaginer, reprit Consalvi, que vous vous por- 
liez à cette mité, Confiez-vous à nous et à 
notre intense désir d'une prompte solution. » Pour 
toute réponse, le premier Consul répéta que tout 
nouvel ajournement équivaudrait à une rupture. 
Puis, d’une fnelination de têle qui ressemblañt à un 
salut, il leva l'audience. Cependant, avant de rega- 
pe le cercle d’où il s'était détaché, il eut à cœur 

tempérer ce que son langage avait de péremp- 
toire, « Nous nous reverrons », dit-il, et ce fut son 
dernier mot. 


Le sixième projet : Consalvi le repousse. 


Bernier serait le délégué de Bonaparte auprès de 
Consalvi comme il l'avait été au de Spina. Il 
soumit eu cardinal le sixième projet, que celui-ci 
repoussa comme l'avait fuit Spina. À <e propos. fl 
semble qu'une discussion poussée à fond se soit 
engagée entre l'abbé et le représentant du Saint- 
Siège. — Consalri souhaitait Rp le gouvernement 
APS: L'RREE à pee .du dogme et de la 
discipline. « est impossible, répliqua non sans 
raison Bernier ; les questions de dogme me relèvent 
que de la théologie ; et quant à la discipline, nos 
maximes gallicanes diffèrent en certains points des 
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maximes romaines, » — [| serait au moins néces- 
ire, continua le cardinal, de déclarer abolies les 
lois révolutionnaires contraires à la religion, au culte, 
à ses ministres. « On ne pet, objecta Bernier, 
prendre l'engagement d’abolir des lois, car ce serait 
fournir au pouvoir législatif un prétexte d'’interven- 
lion, et cette ingérence risquerait de tout gâter. » 
— Passant à un autre ordre d'idées, Consalvi tenta, 
sans beaucoup d'espoir, d’adoucir la clause relative 
à la démission des évêques ; mais un refus péremp- 
toire dissipa toute illusion. — Rebuté sur ces diffé- 
rents points, le cardinal put pressentir sur d’autres 
matières des dispositions plus bienveillantes. Se con- 
formant à ces instructions, il tenait essentiellemer! 
à ce que le culte fût non seulement libre, mais 
publie : Bermier ne repoussa pas cette addition. La 
Cour de Rome attachait aussi un prix extrême à ce 
que le traité constatât, sous une forme ou sous une 
autre, que le chef du Gouvernement professait la 
religion catholique ; autrement, serait-il possible de 
lui reconnaître la nomination des évêques et les pré- 
rogatives dont jouissaient jadis les rois de France ? 
Il ne semble pas que cet argument ait été combattu 
par Bernier. ndant, le dernier projet français, 
ainsi que plusieurs autres, stipulait que les prêtres 
mariés ou abdicataires seraient admis à la commu- 
nion laïque, En cette disposition se découvrait um 
empiétement évident sur la puissance ecclésiastique, 
seule compétente en ces matières pour lier ou pour 
absoudre, Le cardinal demanda que ce texte fût 
effacé ou de fût complété par ces mots « selon 
les lois de l'Eglise ». Et à cet amendement, Bernier 
donna son adhésion. 


. Le septième projet. 


Ces conférences seraient tout à fait stériles si l'on 
n’aboutissait enfin à une conclusion. Le vendredi 26, 
un nouveau projet — c'était le septième — fut 
remis à Consalvi de la part du ministre des Affaires 
étrangères. Ce même soir, le délégué du Saint-Siège 
dînait chez Talleyrand. A l'issue du repas, Bernier, 
l’un des convives, prit à part le cardinal et, faisant 
allusion à la récente communication : « Le Gouver- 
nement, dit-il, s’est appliqué à tenir compte des 
désirs du Saint-Père, Il ne peut admettre d'autres 
changements, même minimes » ; et il ajouta : « J'ai 
besoin d'avoir votre réponse pour demain. » 

C'étail de nouveau la mise en demeure. En deux 
dépêches au cardinal Doria, Consalvi a dépeint ses 
anxiétés. Rentré à l'hôtel de Rome, il lut, à tête 
reposée, la nouvelle rédaction, qu'il n'avait fait que 

rcourir dans l'après-midi. Sa déception fut pro- 


onde, Les projets se succédsient, traînant en eux les 


mêmes idées sous une forme à peine 


Dans le texte qui lui était remis, le cardi ne 


retrouvait même pas trace des changements que 


Bernier, dans la dernière conférence, avait paru 
aceueillir : rien sur Ja publicité du eulte ; rien eur 
la profession de foi catholique des consuls ; nulle 
atiénuation de la clause pour es coclésiastiques 
mariés ; une formule de serment qui semblait uac 
approbation des lois de la République, Où Bernier 
avait apporté son désir d'entente, Talleyrand venait 
d'apposer sa griffe. 3 

Concessions ef suprêmes Hrnces du cardinal. 

La muit était venue, Consalvi se mit à table et, 
avec l'aide de Spina et du Père Caselli, reprit mot 


r mot le texte français, Il fallait, si l'on ne vou- 
Lit échouer, pousser jusqu'à la plus extrême limite 


les concessions. Les négociateurs romains le com- 


prirent. Pendant six heures, le travail de revision 
se continua, avec une patience douloureuse, mais 
aussi avec, la réconfortante pensée que chaque sacri- 
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fice accompli rendait à l paix religieuse une chance 
de plus. Vers quatre heures, Spina et Caselli se reti- 
-rèrent pour prendre un peu de repos. Demeuré seul, 


Consalvi approcha sa table du feu — car pour ces 
Jialiens Jes nuits parisiennes de juin paraissaient 
fraîches, — et en un mémoire qui ne contenait pas 


moins de cinq feuillets, s’efforça de préciser ce qu'il 
pouvait à toute rigueur concéder, ce qu'il lui était 
interdit d'accepter. Depuis longtemps il n'était plus 
question de la religion d'Etat, de la religion domi- 
nante. Sur la démission des évêques, on s'était 
résigné. Sur les biens nationaux l’acquiescement 
était complet, et! la seule recherche était celle d’une 
formule qui n'eût point un air d'approbation. Ber- 
nier, quatre jours auparavant, s'était efforcé de con- 
vaincre le cardinal que le Gouvernement ne pouvait 
s'ériger en, protecteur de la pureté du dogme. en 
gardien de la discipline : soit qu’il fût persuadé, soit 
qu'il jugcât tout nouvel effort inutile, le représen- 
tant du Saint-Siège n'insistait plus. À Rome, on eût 
ardemment souhaité la révocation de toutes les lois 
contraires à la religion : mais désespérant d'aboutir, 
le cardinal, ici encore, se résignait au silence. 

Ayant ainsi fait une très large part au sacrifice, 
le secrétaire d'Etat du Saint-Père concentrait sur 
quatre points ses suprèmes résistances. — J] insistait 
qu qu'une phrase glissée dans le traité marquât 
a profession de foi catholique du Gouvernement. — 
Il réclamait la publicité du culte: — Il demandait 
que la clause relative aux ecclésiastiques mariés ou 
abdicataires fût supprimée ou modifiée. — Enfin la 
formule du serment éveillait aussi la sollicitude du 
négociateur  pontifical : les lois de l'époque anté- 
rieure, en grande partie maintenues, contenaient de 
nombreuses dispositions que la doctrine catholique 
réprouvait ; pour calmer tous les scrupules, il 
importait que l'engagement imposé aux ecclésias- 
tiques de tout ordre fût une promesse non de sou- 
mission aux lois, mais simplement de fidélité et 
d’obéissance au Gouvernement. 


Symptôme décisif. 


Les concessions étaient telles que visiblement on se 
rapprochait. Dans la journée du 27 juin, Consalvi, 
ayant achevé son contre-projet, le remit à Bernier. 
Celui-ci promit de le transmettre au ministre des 
Affaires étrangères et, si nous en croyons les docu- 
ments pontificaux, le trouva, quant à lui, tout à fait 
acceptable. Puis le cardinal attendit la réponse, par- 
tagé entre l'espoir d’une heureuse conclusion et la 
crainte, presque le scrupule, de s'être peut-être trop 
dessaisi. À son grand étonnement, les journées du 
28, du 29, du 30 juin s’écoulèrent sans qu'aucune 
communication ne lui parvint. En revanche, une 
grande nouvelle se répandil : Talleyrand avait pris 


‘congé du premier Consul et venait de partir pour | 


les bains de Bourbon-l’Archambault. Sur cette infor- 
mation, on crut dans le monde diplomatique que 
l’affaire du Concordat était arrangée. Non, elle ne 
l'était point encore. L'ancien évêque d’Autun s'était 
même appliqué, avant de partir, à combattre, dans 
une note, les amendements proposés par le cardinal 
‘Consalvi. De plus, il laissait à Paris, en la personne 
de M. d'Hauterive. un agent fort actif et toujours 
en éveil. Pourtant, cet éloignement était un symp- 


tôme décisif : si Talleyrand partait, ce n'était pas | 


que le traité fût conclu : c'était qu’il se décourageait 
désormais-de le faire échouer. 


Les espoirs d’une heureuse issue, 


Et, en effet, à travers toutes les discussions même 
les plus subtiles. même les plus tenaces, on s’ache- 
minait vers la conclusion. Etait-ce à dire que de part 
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et d'autre on se fût convaineu ? La société /séculière 
entendait garder toutes ses maximes, et Rome toutes 
ses traditions, La divergence persistante des vues sou ! 
levait parfois l’une contre l’autre les deux parties sur » 
le point de se rapprocher : de là chez le premier 
Consul des retours d’irritation, et chez les représen- : 


NES e 


n Catholique » 


tants du Saint-Père des ressauts de méfiance. On par- : fi 


lait alors à Paris d'ultimatum, et à Rome de la 
substance intangible à sauvegarder. Puis, les dispo- 
sitions réciproques s’amollissant, les délais même les 
plus impérieusement fixés se prorogeaient, et j’on 
recommençait à remanier les phrases, à peser les 
mots. Pendant de longs mois, au milieu de ces 
à-coups, la négociation s'était traînée, Maintenant on 
se Jaisse aller vers l'accord, accord tout de raison, 
plus contraint qu’empressé, sans fusion réelle d'’aspi- 
rations et de pensées, accord sauveur pourtant, car 
il rendra Ja paix au peuple chrétien de France. 

; 


Esprit de conciliation de Consaloi. 


Cet esprit de sage conciliation, Consalvi s'en est 
ps Plus que toutes les dépêches, son séjour à 
aris l’a instruit. En homme sensé, il tient un 
compte équitable des difficultés que peut-être à Rome 
on ne comprend pas bien, Dans cet-ordre d'idées, 
il juge que certains retours au passé sont impossibles 
en France et que les raisons invoquées sont vraiment 
irréfutables : « On fait ce qu’on peut, non ce qu’on 
désire », écrit-il avec. une mélancolie résignée à 
Mgr Di Pietro. 


Dispositions conciliantes de Bernier. 


Cet opportunisme un peu triste, fort désabusé, 
mais non découragé, est bien propre à faciliter une 
heureuse issue. Ce qui concourt au même but, ce 
sont les dispositions de Bernier. Qui pourrait compter 
les variations de ce personnage demeuré un peu 
énigmatique, qui poursuit une négociation religieuse 
avec tous les raffinements de la plus ondoyante, de - 
la plus profane diplomatie ? Au mois de mai, il a, 
quoique prêtre, modelé son langage sur celui de 
Talleyrand, sur celui du premier Consul. Peu après, 
à l’arrivée du courrier Livio, il s'est senti un 
moment conquis par le bref -élogieux du Pape. 
Quelques jours plus tard, par une nouvelle évolution, 
il s’est rangé aux côtés du ministre des Affaires 
étrangères, et a pesé autant qu'il l’a pu sur Spina 
pour obtenir de lui l’approbation du sixième projet. 
Puis, changeant derechef, il s'est plu à vanter Con- 
salvi et s'est haussé jusqu’à conjurer Talleyrand de 
tout faire pour contenter le Souverain Pontife. Il 
s’est avancé. plus encore ; et le 27 juin, en une con- 
 férence avec Consalvi, il a jugé admissibles la plupart 
des vues du cardinal. Nous voici maintenant au 
1 juillèt. Bernier revient à la manière dure et, 
s’appropriant la dernière note de Talleyrand au 
moment de partir pour Bourbon-l’Archambault, 
combat le même projet que, trois jours auparavant, 
il a déclaré admissible. Mais comme on sent qu'il 
parle par ordre! Quel n'est pas le contraste entre 
sa correspondance officielle et le ton de ses entre- 
tiens! Dans sa conversation, toutes les critiques 
s’adoucissent. Il annonce une note qui démontrera la 
concordance, quant au fond des choses, entre le 
projet français et les vues pontificales. Il insinue 
qu’au surplus quelques retouches de rédaction pour- 
ront tout arranger. Le lendemain, 2 juillet, nouvelle 
entrevue entre le cardinal et le commissaire français. 
Celui-ci n'apporte pas la note promise ; mais une 
parole bien significative Jui échappe : « Depuis le 
départ de Talleyrand, dit-il, l'affaire m'est confiée 
plus librement, plus complètement. J'ai plus de 
latitude pour en rendre compte aux trois Consuls, je 
puis espérer de plus grandes facilités. » Et ayant 
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e la sorte, i pour le 
ons. Mais sans doute elle est satisfaisante ; car, dès 
+: départ de l’abbé, Consalvi, avec un espoir tout 

é, écrit à Doria : « 11 semble que nous sommes 
‘accord sur quelques-unes des bases principales. Il 
st probable que le Gouvernement se prêtera à la 
ouvelle rédaction arrêtée entre nous. » Cependant, 
» cardinal n'os s'abandonner à la joie. Et presque 
ussitôt il se reprend : « Il ne faut pas, ajoute-t-il, 
énix la chose comme sûre ; combien de fois les 
pparences n’ont-elles pas été plus belles, puis tout 
: échoué misérablement ! » 


Vers l'accord. 


Derniers marchandages. 


Est-ce enfin le dénouement ? Du récit je voudrais 

Slaguer tout ce qui le surcharge et l’obscurcit, Mais 

la clarté ne s’obtiendrait qu'aux dépens de la vérité; 

et la négociation ne serait pas fidèlement rapportée 
si on ne la retraçait, subtile, compliquée et lenace, 
ainsi qu'elle le fut jusqu'au bout. Tout se mêle, 
crainte et espoir. Le représentant du Saint-Siège 
remanie Jégèrement le contre-projet rédigé par lui 
le 27 juin, Le 5 juillet, les négociations paraissent en 
bonne voie. Et cependant, qui compierait les 
à-coups? Le 6 juillet, Bernier cest reçu par Bona- 

rte. Celui-ci élève des difficultés sur la profession 

foi des Consuls, sur la publicité du culte, sur la 
formule du serment. Le soir, l'abbé se rend à l'hôtel 

de Rome. Redevenu absolu, presque cassant, il 

annonce une note qui précisera les intentions du 

Gouvernement et que Consalvi devra acéepter sans 

modification, Le cardinal est consterné : « Dieu 
m'est témoin, écrit-il à Doria, que jamais je n'ai 

ressenti pareille angoisse, » 

Le lendemain, il semble que Bonaparte s'apaise. Au 
fond, il souhaite surtout deux choses : la première, 
c'est de renouveler à son gré tout l'épiscopat ; la sc- 
conde, c'est de garantir, par une décision émanée du 
Saint-Siège lui-même, J: sécurité des acquéreurs de 
| Fig nationales. Qu'il écarte par surcroit toute 
ormule qui semblerait limitation du droit de l'Etat 
ou immixtion de l'Église dans la société civile, et ses 
vœux principaux seront. accomplis. Or, les textes 
remaniés lui assurent tout cela et plus encore. Un 
billet adressé le 7 juillet à Bourbon-l'Archambault 
semble attester des dispositions conciliantes : « Il 
paraît, mande Bonaparte à Talleyrand, que les 
affaires vont et que nous nous arrangerons avec le 
cardinal, » Il ajoute dédaigneusement : « Il a fallu 
leur passer quelques mots, » Puis, faisant allusion 
à sa santé, qui a élé pendant quelques jours un peu 
précaire, il termine par cette phrase : « L'état de 
maladie est un bon moment pour s'arranger avec 
les prêtres. » 

. Les journées des 8, 9, 10 juillet sont remplies par 
les pourparlers entre Consalvi et Bernier, De la Mul- 
maison, où le premier Consul a délibéré avec ses 
deux collègues, arrivent encore, d'après le témoi- 
grec de Bernier, des tations irrilées. Et 

deux négociateurs de s'évertuer de nouveau en 

r recherches de nuances, en transpositions de mots. 

— Une phrase glissée incidemment dans le texte 

. définitif permet de donner satisfaction au Saint- 

» Siège, qui souhaite ardemment qu'il soit fait men- 
ion de la profession de foi catholique des Consuls. 

» — Le principe de la publicité du culte est reconnu + 

seulement il est décidé, pour remplir le vœu du Gou- 

vernement, cette publicité subordonnée aux 
règlements Le qui seront jugés nécessaires :; 
puis, pour satisfaire à son tour le délégué pontifical, 
ajoute ces mots : « vu les circonstances », ce qui 
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lé de e, il propos une conférence pour k 
“ur suivant, Ce qu'est cette conférence, nous l’igno- 


donne à la restriction même un air de disposition 
transitoire, — Pour le serment, on se réfère aux 
formules usitées sous l’ancien régime. — Quant à 
Particle relatif aux prêtres mariés ou abdicataires, 
on Je supprime et avec raison, puisque le règlement 
de leur condition vis-à-vis-de l'Eglise, étant affaire 
de conscience, relève par suite non de l'autorité 
civile, mais de l'autorité ecclésiastique. 


On prépare la signature. 


Le 11 juillet, dans la journée, entre les deux délé- 
gués, l'accord parut enfin complet. Ce jour-là, en 
un rapport au premier Consul, l'abbé Bernier lui 
annonça l'heureuse conclusion, en s'appliquant à 
bien marquer que les vœux du Gouvernement avaient 
été dans l'ensemble pleinement satisfaits. 11 ajoutait : 
« Le cardinal ct Mgnor Spina promettent de signer 
de suite le projet ainsi conçu. Daignez donc, général, 
expédier de suite les pouvoirs nécessaires à cet effet. 
IL suffit, que ce soit une lettre ou le moindre arrêté 


de votre part. Vous n'aurez jamais pris uns mesure 


plus efficace ni plus propre à vous attacher le cœur 
des catholiques français. » , 

La soirée du 11, la journée du 12 s'écoulèrent sans 
que Bernier reçut de Bonaparte l’assentiment positif 
qu'il eût souhaité. Mais l'approbation parut résulter 
implicitement des mesures qui furent prises et qui 
n'auraient eu aucun sens si un désaccord eût sub- 
sisté. Le 12 juillet, un arrêté consulaire nomma les 
commissaires français délégués pour signer la con- 
vention: c'était Joseph Bonaparte, le conseiller 
d'Etat Crétet, l'abbé Bernier: Du côté pontilical, 
les signataires seraient le cardinal Consalvi, 
Mgnor Spina, le Père Caselli. Une note fut préparée 
pour le Moniteur. Elle ‘était ainsi conçue : « M. le 
cardinal Consalvi a réussi dans les négociations dont 
il a été chargé par le Saint-Père auprès du Gouver- 
nement. » Dans le même temps, une proclimation 
aux Français fut rédigée à l’occasion du 14 juillet. 
On y lisait ces mots : « Bientôt cessera le scandale 
des divisions religieuses. » 


La suprême tentative d’intimidation 


Qui n'eût douté d'un prochain et 
dénouement ? Toutefois, Consalvi, instruit par les 
précédents mécomptes, eût désiré, une approbation 
explicite venue des Tuileries ; et en l'absence de tout 
message positif il ne parvenait pas À sc rassurer 
complètement. La journée du lendemain justifierai 
ces soupçons. La paix religieuse ne se conclurait pas 
sans une suprême tentative d’intimidation, aussi 
peu digne de la France que du grand homme qui 
présidait à ses destinées. s4 

Le 13 juillet, dès le matin, un billet de Bernier 
notifia à Consalvi l'arrêté qui nommait les commis- 
saires délégués pour la signature. Il ajoutait, comme 
on ferait pour une affaire définitivement conclu: : 
« Recevez, Eminence, mes félicitations sur le terme 
de vos travaux. » 

Consalvi attendait, très apaisé cette fois par ie ton 
du message. Dans l'après-midi, c'est-à-dire vers 
4 où 5 heures, un second billet de l'abbé Jui parvint 
qui était ainsi conçu : 

Je vous préviens que la confétenec aura lieu chez le 
citoyen Joseph Ronaparte, ce soir à huit heures. 

J'irai vous prendre à sept. Voici ce qu'on vous propo- 
sera d'abord ; lisez-le bien ; exsminez tout; ne désespérez 
de rien. 

Je viens d'avoir une longue conférence avec Joseph et 
Crétet. Vous avez affaire avec des hommes justes et ral- 
sonnables. Tout finira bien ce soir. | 


Je vous offre mon profond respect. 
Benxen. 


heureux . 
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Le huitième projet : cette fois Consalvi éclate. 


A cette lettre énigmatique, un projet était joint, 
— le huitième, autant du moins qu'on peut s'y 
reconnaître au milieu de tous les remaniemenis 
successifs. — Avec un soudain ressaut d'inquiétude, 
Consalvi déplia le papier : il lut d'abord avec sur: 
prise ; puis sa surprise devint stupeur, et à la fin 


la stupeur elle-même se transforma en indignation. | 


La nouvelle rédaction, loin de reproduire celle 
qu'avait acceptée le cardinal, en différait par des 
changements que tout le monde eût jugés notables 
et qui, dans l'esprit du Saint-Siège, étaient tout à 
fait essentiels, Nulle allusion à la profession parti- 
culière des Consuls ; la publicité du culte subor- 
donnée à tous les règlements de police que le Gou- 
verrement jugerait nécessaires, et cela sans aucune 
réserve tirée du temps et des circonstances ; l’obli- 
gation pour le Saint-Père de conférer immédiate- 
ment l'institution aux évêques nommés ; le choix 
des curés par les évêques subordonné à [’approbation 
du Gouvernement : l'obligation de pourvoir à 
subsistance du clergé transformée en une simple 
assurance qui avait un air de projet plutôt que d’en- 
gagement ; la sanction du Saint-Siège s'étendant, 
paraissant s'étendre, non seulement aux aliénatioris 
de biens nationaux déjà consommées, mais aux alié- 
nations futures : nulle mention des séminaires et des 
chapitres ; enfin, la reproduction, par une addition 
marginale. de la clause sur les ecclésiastiques mariés, 

Consalvi tenait de sa nature et avait appris dans 
ses hautes fonctions Ia maîtrise de lui-même. Gstte 
fois il éclata. Sans perdre un instant et dans toute 
la chaleur de son émotion, i! écrivit en ces termes à 
Bernier : ‘ 


Rien, Monsieur, n'égale notre surprise en lisant le 
brouillon que vous venez de m'envoyer. Je me sais pas 
concevoir comment, après que mous sornmes convenus en 
tous les articles, on puisse présenter, le jour même de Ja 
signature, une rédaction aussi différente de celle qui’avait 
déjà été arrêtée, comme vous le savez si bien. Vous savez 
aussi que tous les mots ont été si étudiés qu'ils ne peuvent 
receyoir aucun changement. Je suis navré de douleur en 
pensant qu'au lieu de nous réunir pour signer je sais 
appelé à une nouvelle discussion. Mes pouvoirs ne me 

- permettant pas d'autre changement, je réclamerai l'exé- 
cution de ce qui avait déjà été convenu ou admis, * 


Dispositions équivoques du Premier Consul. 


Que s'était-il passé depuis les accords conclus entre 
Bernier et Consalvi ? Quelles influences avaient réussi 
à glisser de nouveau dans le traité, à la dernière 
heure, les clauses irritantes et les formules impé- 
rieuses qu'un examen attentif jusqu'au scrupule, 
patient jusqu'à la minutie, en avait banniesP 

Bonaparte, même en ses jours les meilleurs, ne 
s'était jamais dégagé de certaines répugnances 
tenaces, Toute profession de foi catholique, même 
dissimulée et comme cachée en une phrasæ incidente, 
lui déplaisait. « Je ne suis ni hérétique ni athée, 
avait-il dit à Consalvi en le recevant le 2 juillet en 


une seconde audience. Jamais je n'ai abjuré la rel-. 


gion catholique ; je suis donc présumé catholique, 
et l’on ne peut pas plus me demander une décla- 
“ration à cet égard qu'on ne l’exigerait du roi 
d'Espagne ou de tout autre souverain. Tout ce que 
-je pourrais admettre, ce serait que le Pape, dans la 
- Bulle qui accompagnera le traïté, rendit hommage, 
sous forme d'éloge, à ma foi catholique et, de la 
sorte, en prît acte. » — Contre la publicité du culte, 
le premier Consul ne formulait pas de moindres cri- 
tiques. Que le culte s’exercât librement dans les 
églises, il le concédait sans peine. Maïs toute céré- 
monie extérieure éveillait ses méfiances, soit qu'il 
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redoutèt sincèrement que ces manifestations {us 
cause de troubles, soit qu'il craignît, par cet € 
de-faveur, de fournir une arme aux adversaires 
traité. — Enfin Bonaparte s'expliquait mal les obje 
tions contre le serment à la constitution et aux 
En homme à qui manque ke sens des choses 
gieuses, il ne comprenait guère les scrupules que 
objections recélaient, et ce qui était délicatesse de 
conscience lui apparaissait avec un vague aspect d 
rébellion. LEE 
De secrètes influences se dressent contre la négociation} 
Bernier n'avait réussi qu'incomplètement à dissiper 
ces préventions, Comment furent exploitées ces. 
arrière-pensées ? Bonaparte avait voulu associer à ses. 
dernières décisions les deux autres Consuls. L'un, 
d'eux, Cambacèrès, était imbu contre la cour de 
Rome de Vous les préjugés des légistes et, dans cet 
esprit, craignait avant tout que l'autorité séculière 
ne se désarmât. Aussi on ne peut meftre en doute 
le témoignage de Consalvi, qui, à deux reprises, 
dénonce en termes très formels son hostilité. Cette 
influence fut-elle la seule ? Talleyrand s'était éloigné, 
mais ses rapports restaient. Le jour même de son. 
départ, il avait, en un dernisr Billet, dénoncé l'esprit 
d'’étroitesse et de malveillance qui animaït les agents 
du Saint-Siège : il avait jugé que les amendements. 
du cardinal Consalvi « faisaient rétrograder la négo- 
ciation jusqu'à l'époque des premières difficultés » ; 
il avait conseillé que de rouveau les volontés du 

Gouvernement fussent traduites sous la forme com- 

minatoire d'un ultimatum. Ft cette note avait été 

présentée par d’Hauterive comme)le commentaire du 

dernier projet remis par le ministre ayant de partit 
pour les eaux, projet qui ne tenait aucun compte 

des tempéraments de rédaction réclamés par Con- 

salvi et non repoussés par Bernier. C'est ce projet. 
qu’au moment de conclure le premier Consul, négli- 

geant à la fois les objections du cardinal et les con- 
cessions de son propre représentant, s'était a 16 
prié, au moins d'une façon générale. Il arrivait donc 

que Tallevrand, d'influence contenue tant qu'il était 
demeuré près du maître, semblait sur le point de 
triompher alors qu'il était loin et que de la négocia- 
tion il paraissait se désintéresser. 

Le silence de Bonaparte vis-à-vis de Bernier, pen- 

dant la journée du 12 juillet, avait été le signe de 

ces’ dispositions équivoques. D’Hauterive, d'ailleurs, 

veïllait. Si, le 12, la trace de son action n'apparaît 

pas, elle se révèle dès l’aube du lendemain, Il sent 

qu'on touche au dénouement, ct voici que, dans 

un rapport au premier Consul, il renouvelle contre 

les vues du Saint-Siège les critiques qu'eût formulées 

le ministre Iui-même. Cependent, le texte dé la con- 

vention, tel que Bonaparte se l'est approprié, arrive 

de la secrétairerie d'Etat au ministère des Affaires 

étrangères pour y/être recopié. Et d’Hauterive, de 

sa propre autorité, y ajoute une elause qui relève de 

la loi du célibat les ecclésiastiques mariés. 


Cruel embarras des négociateurs. 


Bernier, qui venait d'annoncer à Consalvi la subite 
évolution, ne lhissait pas que d’en être confus autant 

e le cardinal en était consterné. II sentait la coa- 
ltion, en dernière heure, de tous les adversaires du 
traité. Or, en ce revirement, il se trouvait condamné 
ou à contredire le maître redoutable, ou à combattre 
ses propres vues ; car c'était son propre projet qui 
venait d'être, en dehors de lui, non seulement 
remanié, mais dénaturé. C’est dans ce cruel em- 
barras que, vers 7 heures du «soir, il se présenta 
à l'hôtel de Rome. 

Le ‘tardinal J'accueillit fort mal. Comme Bernier 


l_tentait de l'adoucir, de lui faire entrevoir une heu- 
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e issue, loin de s’ 
ua-t-il, des cajoleries, des flatteries. » Et ïl 
avec véhémence l'incorrection du procédé 
d il était victime, Tout submergé sous l’ava- 
“# lanche des reproches, l’abbé ne put qu’invoquer la 
volonté du premier Consul. 

Il était près de 8 heures du soir quand, sous la 
“conduite de Bernier, (Consalvi, accompagné de 
Mgr Spina et du Père Caselli, arriva rue du Fau- 
bourg-Saint-Honoré à l'hôtel Marbeuf, qui était 
alors la résidence de Joseph Bonaparte. Joseph, qui 
était accueillant et hospitalier, reçut avec une 
extrême courtoisie les délégués pontificaux. De la 
négociation, il ne savait que ce que Bernier, le 
matin même, lui avait appris, et le conseiller d’Etat 
Crétet n'était pas mieux instruit, D’après les expli- 
cations qui leur avaient été fournies, les deux com- 
missaires français prévoyaient bien quelques «liffi- 
cultés, mais ne pénétraient point tout ce que les 
nuances à peine pondérables des mots cachaient de 
divergences réelles. En cet état d'esprit, ils ne se 

guraient qu’un dernier débat, assez promptement 
inf et assez aisément terminé, Aussi leur surprise ne fut 
"A pas médiocre quand Consalvi leur déclara que le 
ee texte qu'on lui présentait n'était point acceptable et 
ss que la seule convention qu'il pôt signer était celle 
“«i qui, à la suite d'un échange de notes très précises, 
avait été arrêtée entre Bernier et lui. 


il Le neuvième projet. 


a Mis directement en cause, l'abbé déguisa son 
trouble et, ayec une assurance empruntée, répliqua 
re da e les traités pouvaient toujours être changés 
auf jusqu'à ce qu'ils fussent signés. Donc il fallait 
mé] recommencer, comme si tout fût à refaire, le fasti- 
Qu} dieux et subtil travail qui se poursuivait depuis six. 
ml. mois. La difficulté s'accroissait par l'obligation de 
#4 se hâter ; car le premier De À voulait que tout 
#}. fût terminé dans les vingt-quatre heures. Elle s'ag- 
; ha aussi par la condition des délégués français. 
Joseph Bonaparte, à Crétet, il fallait, chemin fai- 
#i} sant, tout apprendre ; et Bernier, le seul qui fût 
| de leinement instruit, était condamné, pour soutenir 
4 nouveau projet, à combattre tout ce qu'il avait, 
trois jours plus tôt, jugé excellent, 


Romains et français luftent de subtilite. 


Cependant, cette ignorance de deux des commis- 
saires, cette situation équivoque de Bernier rendit 
aux Italiens quelques avantages. Puis Consalvi, très 
irrité, quoique toujours maître de lui, puisa sans 
doute dans son irritation même une fermeté de lan- 

qui impressionna. Le débat, repris point par 
point, dura toute la nuit et se prolongea toute la 
matinée du lendemain, sans autre interruption que 
celle d'un court repas. A la fin, la haute raison, la 
puissance persuasive du cardinal dissipèrent beau- 
coup d’objections ; et ses efforts, sans être couronnés 
d'un succès complet, obtinrent des résultats ines- 
i | pe Après un débat très vif — guerra terribile, 
Consalvi en un langage un peu imagé, — la 
profession de foi des Consuls fut rétablie. — Sur la 
pe ité du culte, la discussion fut d'autant plus 
gue qu’on savait combien ce point tenail à cœur 
à Bonaparte, On tourna, on retourna toutes Les for- 
mules, Romains et F 
titre de transaction, un amendement fut adopté qui 
substituait à cette phrase : les règlements oué 
que le Gouvernement jugera nécessaires, celle autre 
phrase : les règlements de police que les circons- 
tances du temps rendront nécessaires. — À propos 
de l'institution canonique, on eflaça le mot immé- 
diatement, qui avait vis-à-vis du Saint-Siège un air 
peu séant de mise en demeure. — Pour le choix 
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rançais luttant de eubtilité. A 
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il se révolta : « Ce sont, | des curés, on subetitua à la nécessité de l’approba- 


tion gouvernementale la promesse de ne nommer 

ue « des pasteurs qui jouiraient de la confiance du 

uvernement ». — L'article sur les séminaires et 
chapitres fut rétabli. — En ce qui concernait les 
biens nalionaux, il fut convenu que la décision du 
Saint-Père ne s’appliquerait qu'aux domaines déjà 
aliénés. — Pour les fondations pieuses, le droit des 
fidèles fut reconnu à titre de principe général ; et 
toute restriction fut supprimée, l'Etat se réservant 
au surplus de légiférer ultérieurement sur la matière. 
— Enfin, la clause sur les ecclésiastiques mariés fut 
effacée. 

On touchait au terme de cette extraordinaire déli- 
bération, qui durait depuis près de dix-huit heures. 
À travers l'immense fatigue, un désir ardent ani- 
mait Consalvi et ses collègues, celui de consolider 
leur succès relatif et d’obtenir que, séance tenante, 
les signatures fussent apposées. À ce vœu on parut 
d’abord souscrire, et les copies furent dressées. Puis, 
au dernier moment, la crainte du maître paralysa 
la hardiesse, et l’on décida qu'avant de tout con- 
clure on recourrait derechef à lui, 


Bonaparte jette le projet au feu. 


C'était s’exposer à une nouvelle bourrasque. Con- 
salvi, qui commençait à se rassurer, se reprit à 
trembler. L'événement ne justilia que trop ses 
craintes. Quand Joseph, se rendant aux Tuileries, eut 
communiqué à son frère la rédaction adoptée, c'est- 
à-dire, autant qu’on peut compter, le neuvième 
projet, l’indignation du premier Consul éclata. Deux 
points surlout éveillèrent sa réprobation : l'amen- 
dement relatif à la publicité du culte, la retouche 
à l’article sur le choïx des curés. Bien qu’on fùt au 
mois de juillet, un reste de feu brûlait dans la che- 
minée. De colère, Bonaparte prit le projet et le jeta 
dans le foyer : « Si vous aviez signé ce papier, 
ajouta-t-il, je vous l'aurais jeté à la tête. » Et parlant 
des délégués pontificaux : « Qu'ils signent de suite, 
dit-il, ou qu'ils partent immédiatement. » 

Pendant a longue conférence, Joseph, avec sa. 
modération d’esprit et sa sagesse, avait travaillé de 
son mieux à la paix. Des Tuileries il revint désolé 
et supplia Consalvi de céder. Cette fois, le cardinal 
fut inébranlable. Il avait atteint cette limite extrême 
où se formule, inflexible, le non possumus de 
l'Eglise. 


La fin 
Le banquet réconciliateur. 


La négociation, plus décevante, plus compliquée 
qu'aucune autre le fut jamais, menaçait de tourner 
à lPimbroglio, mais à l'imbroglio tragique, On était 
dans l'après-midi du 14 juillet, et les pompes off- 
cielles se déployaient en souvenir de la Révolution 
à la fois honorée et confisquée. Le matin, un entre-. 
filet du Moniteur avait annoncé la fin prochaine des 
discussions religieuses. Or, voici qu'au dernier 
moment un violent coup de colère jetait bas tout 
l'édifice qu'une incroyable patience avait, pièce à 
pièce, construit, Cependant, aux Tuileries, un ban- 
quet d'apparat devait réunir&à 5 heures — heure 
où l'on dînait alors — les membres du corps diplo- 


- matique et les principaux personnages de l'Etat. 


Consalvi et Spina se trouvaient parmi les invités. 
La perspective de se rencontrer avec Bonaparte les 
pénétrat d'un embarras mêlé de répulsion et d'effroi. 

is, entre tous les partis, l'abstention était le pire, 
Le temps pressait, car il était plus de quatre heures, 
Rassemblant tout son courage, le cardinal se rendit 
aux Tuileries. 


+ 


« Documentation Cathotigi 


De la scène qui suivit, l2 représentant du Saint- 


Siège a lui-même tracé deux récits : l’un, très imagé, 
qui est celui de ses Mémoires, et qui, dans la tra- 
duction française, plus colorée qu'exacte, est plus 
imagé encore ; l’autre, de style beaucoup plus tem- 
péré, qui est tiré des dépêches au cardinal Doria. 
Le premier, écrit vers 1812, au plus fort des démèêlés 
entre Napoléon et la papauté, s’est peut-être empreint 
de l’amertume qu'inspiraient les persécutions impé- 
rialés ; le second, au contraire, consigné en une cor- 
respondance officielle, s’est probablement appliqué, 
par circonspection diplomatique, à atténuer l'éclat 


des paroles ou la violence des menaces ; en sorte 


que c'est entre ‘les deux versions que réside sans 
doute la vérité. Ce qui est certain — car un témoin 
très digne de foi l’atteste, — c’est que Bonaparte, 
après un premier accueil poli et correct, se répandit 
presque aussitôt en vifs reproches. « Tous ces délais, 
dit-il, sont exaspérants : ce que j'ai proposé ou rien ; 
et je sais bien alors quel parti je prendrai. » Si nous 
en croyons les Mémoires, il ajouta avec un surcroît 
d’irritation : « Je n’ai pas besoin de Rome, je n'ai 
as besoin du Pape. Si Henri VIII, qui n’avait pas 
a vingtième partie de ma puissance, a su changer 
la religion de son pays, à plus forte raison le 
pourrais-je, moi! Vous avez voulu rompre, Monsieur 
le cardinal, que la responsabilité en retombe sur 
vous. » La foule des assistants et son propre trouble 
ne permettaient guère à Consalvi de longues expli- 
cations, « Je ne puis, répondit-il brièvement, ni ou- 
trepasser mes pouvoirs ni accepter des maximes qui 


seraient contraires aux principes professés par le. 


Saint-Siège. » Puis il protesta que la Cour de Rome, 
loin de provoquer une rupture, souhaitait avec la 
plus vive ardeur l'entier accord. Cependant, le pre- 
mier Consul s’obstinait. Sur la publicité du culte, il 
se montrait surtout irréductible et entendait se 
réserver toute latitude pour tous les règlements de 
police qu’il Jui plairait d’édicter. Comme le ministre 
d'Autriche, M. de Cobenzl, se trouvait près de lui, 
il se tourna de son côté : « Je vous fais juge, 
Monsieur de Cobenzl. » 


Arbitrage du ministre d'Autriche. 


On passa à table. Le dîner fut court. Au salon, | 


l’entretien reprit. Pendant le repas, Cobenzl, choisi 
en quelque sorte pour arbitre par Bonaparte, avait 
réfléchi. La question, ainsi que le lui expliqua Con- 
salvi, était moins une question de fait qu’une ques- 
tion de principe : si l'Eglise pouvait ignorer, puraître 
ignorer les règlements intérieurs de chaque Etat, en 
revanche elle ne pouvait, sans dérogation à ses 
maximes essentielles, reconnaître par avance, d’une 
façon générale et sous la forme d’un traité, sa subor- 
dination à toutes les ordonnances de police qu'il 
plairait à l’autorité civile d’adopter. — Ce que 


venait de lui exposer Consalvi, Cobenzl entreprit de 


l'expliquer à Bonaparte. C'était, d’après le témoi- 
gnage du cardinal, un homme d’une rare bienveil- 
lance et d'une remarquable dextérité. En outre, il 
n’entrevoyait pas sans déplaisir la rupture ; car il 
redoutait que le premier Consul, renonçant à tous 
ménagements, ne bouleversât toutes choses en Italie 
et surtout n’achevât en Allemagne la ruine des prin- 
cipautés ecclésiastiques. L’esprit tout en recherche 
de formules conciliantes, le ministre d’Autriche finit 
par proposer qu’on admît la publicité du culte avec 
cette seule phrase restrictive : « sous la surveillance 


du Gouvernement ». Le premier Consul ne rejeta 


pas l’amendement. Quant à Consalvi, il se garda de 
contredire. Ge n’était pas que la retouche lui parût 
très heureuse ni surtout suffisante, mais l'essentiel 
était de renouer, fût-ce avec un fil un peu lâche 
et de qualité médiocre, le nœud rompu de la négo- 


ciation. Cobenzl allait et venait, conseillant à Cc 
salvi la souplesse et faisant valoir auprès du mai 
les périls de l’intransigeance. En tout cet éclat, © 
pourrait dire la part de la colère, la part du caleu 
Par cette très publique, très voyante mise en scèà 
le premier Consul ne voulait-il pas surtout prou 
qu’il demeurait l'arbitre suprême, que la vraie sol 
citeuse était l'Eglise et qu'il réglait toutes cho: 
avec assez de maîtrise pour que les plus ombraget 
les plus hostiles, pussent se reposer sur sa vigilar 
à sauvegarder les droits de l'Etat? Par den 
l’homme terrible s’apaisa. Il lui arriva mème 

parler du Saint-Père en termes excellents, comr 
s’il eût pris soin de l’élever au-dessus de toutes | 
querelles. Après quelques retours d’irritation, Bor 
parte finit par autoriser une nouvelle conférence q 
aurait lieu le lendemain à midi. Mais ce serait « 
dernière, ajouta-t-ii, absolument la dernière ». Co 
salvi avait conçu tant de craintes que subitement 
passa de la méfiance à une gratitude inattendu 
« Le premier Consul a vraiment bon cœur 

écrivait-il au cardinal Doria en rendant compte 

ces incidents. Et il est curieux de recueillir, pr 
sur le vif, cette phrase qui contraste si fort av 
le ton des Mémoires. : 


La dernière Conférence. 


Le lendemain 15, à midi, en l'hôtel de Jose 
Bonaparte, on se réunit donc de nouveau. Dès 
début de la séance, Joseph laissa très habileme 
traîner sur le bureau le rapport rédigé l’avant-vei 
par M. d’Hauterive, Le cardinal a raconté lui-mêr 
qu'il y jeta un coup d’œil. De la sorte, il p 
mesurer tout ce qui s’accumulait d’objections con! 
le traité, tout ce qui s’agitait de passions hostil 
autour des Tuileries. La principale discussion por! 
comme la veille, sur la publicité du culte. L’er 
barras était extrême : car on savait que le premi 
Consul tenait à marquer en termes non équivoqu 
son droit de contrôle et au besoin d’interdiction. | 
correction proposée la veille par Cobenzl paraiss: 
insuffisante à Consalvi ; elle se bornait en effet 
reproduire, sous une forme plus brève, peut-être 1 
peu moins brutale, le texte français. Les délégu 
romains, sentant qu'ils n’obtiendraient pas mieu 
acceptèrent qu’on subordonnât la publicité « a 
règlements de police jugés nécessaires » ; mais : 
réclamèrent l'addition de ces mots: pour la tra 
quillité publique. De la sorte, on limitait dans & 
objet l'intervention administrative, qui ne s’exc 
cerait, ne devrait s'exercer que pour le maintien 
l’ordre. 

Ce fut sur cette formule que le débat se co 
centra. Pendant de longues heures on discuta, av: 
une obstination extraordinaire, avec une palien. 
extraordinaire aussi; La querelle était-elle, comn 
elle apparaîtra peut-être à quelques-uns, simple qu 
relle de mots? Derrière les mots se cachaïit la rivali 
des deux puissances, l'Etat se montrant jaloux 
son contrôle plus encore que l'Eglise de sa libert 
Puis le Saint-Siège avait tant cédé de ses privilèg 
antiques qu’il voulait au moins conserver ce vestig 
de sa traditionnelle primauté. Enfin l'énergie caln 
et la courtoise dextérité de Consalvi l’emportèren 
Non seulement le cardinal obtint pour la publici 


‘ du culte le léger remaniement qu’il sollicitait, ma 


toutes les retouches consenties la veille furent acce] 
tées de nouveau. La nomination des curés fut seu 
l’objet d’un changement. À ces mots : « le choi 
des curés ne pourra se porter’ que sur des pasteu 
qui jouissent de la confiance du Gouvernement » 
on substitua ceux-ci : « Je choix ne pourra se pork 
que sur des personnes agréées par le Gouvernt 
ment ». - 


"TE n F < 4: 
La séance avait duré toute la journée et s'était 
Morolongée bien avant dans la soirée. On dressa les 
Miopies. Spina et Caselli traduisaient au fur et à 
mesure chaque article en langue latine. Une der- 
mière crainte agitait Consalvi, celle que les commis- 
aires français voulussent, comme. Ka veille, sou- 
mettre la rédaction au premier Consul, Cette suprême 
Mépreuve lui fut épargnée. Il était près de minuit 
quand tout fut fini. Suivant l’ordre convenu des 
Mpréséances, les délégués signèrent : d’abord Consalvi, 

puis Joseph ; Spina ensuite et Crétet ; le Père Caselli 
enfin et Bernier. Et ainsi fut convertie en traité, après 
huit mois de négociations, neuf projets successifs, 
deux mémorables menaces de rupture, la convention 
que, dans le style officiel du temps, on appela la 
convention du 26 messidor an IX, et que la postérité 
devait connaître sous le nom de Concordat (x). 


Prerre ne LA Gonrce. 


1 | MERS SU EURE 
à NOTULES 

Carrière scientifique d’un missionnaire 
x Eére 


Dans la séance publique annuelle de l’Académie 
dis Sciences du lundi 17. 12. 23, M. AL 
ef HazLer, son président, a rappelé le souvenir des 
‘À confrères disparus. Nous publions le passage qu'il 
a consacré au regretté P. Colin, S.J.: 


Le P. Colin (Edouard-Elie), né à Graulhet (Tarn), 
‘| le 28 novembre 1852, appartenait comme corres- 
pondant à la section de géographie et navigation, 
depuis le 13 mars 1899. 
Sa carrière scientifique proprement dite s’est tota- 
| lement accomplie à Madagascar, où, dès l’année 
| 1888, il fonda, au milieu de difficultés sans nombre, 
{| le premier observatoire français dans l'hémisphère 
| austral. Avant que l'édifice fût construit, il installa 
{| les nombreux instruments que lui avaient confiés 
| quelques-uns de nos confrères dans des baraque- 
- ments provisoires, afin de commencer ses observa- 
tions météorologiques, puis magnétiques, ave le 


(1) Des fêtes se préparent à Rome pour célébrer au 
* cours de cette année le centenaire de la mort de Consalvi 
(26. x. 1824). Cf. Osservalore Romano (24. 1. 24). Voir 
dans le journal romain (21-22, 23 et 24. 1. 24) trois 
articles de Uperro BasrGen, jadis professeur à l'Univer- 
“3 Strasbourg, consacrés au secrétaire d'Etat de 
+ À un jour près, le centenaire de la mort du cardinal 
= Hercule Consalvi, qui signa avec Joseph  Bona- 
- parte le Concordat de 1801, aura coïncidé avec la publi- 
cation de l'Encyclique Marimam de Sa Sainteté Pie XI 
(Osservatore Romano du 23 janvier 1924) permettant et 
recommandant la création, en France, d'Associations dio- 
césaines « pour donner à l'Eglise de France, dit l'Ency- 
clique, un certain fondement légal, comme aussi pour 
contribuer, ainsi qu'on peut l'espérer, à une pacification 
M plus entière de votre nation qui Nous est très chère ». 
« Ainsi, remarque la Semaine catholique de Toulouse 
(ro. 2. 24), à plus de cent ans d'intervalle, la politique 
de pacification et de conciliation du Saint-Siège se révèle 
la même à l'égard de natre pays. Les Pontifes romains 
se succèdent sur le we de saint Pierre, divers dans leur 
physionomie personnelle, mais tous! semblablement dési- 
reux de vivre en bonne harmonie avec la nation fran- 
EU NA Rand marne “ mère des saints », 
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enveloppent tous de la même paternelle affection. » 
(Note de ls D. C.) 
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concours de treize postes secondaires judicieusement 
répartis dans divers points de l’île. 

Après avoir déterminé, à l’aide d’un grand 
nombre d'observations astronomiques, la position” 
géographique de son bel observatoire à quatre cou- 
poles, ik prit des dispositions pour collaborer, d’une 
façon active, à la carte du ciel. 

Aux observations météorologiques, magnétiques 
ct astronomiques, dont la poursuite se fit régulière- 
ment, le P. Colin ne tarda pas à joindre des tra- 
vaux de géodésie, qu'il put entrependre grâce à 
l'initiation du P. Roblet, ancien collaborateur 
d’Alfred Grandidier. 

Ces déterminations, de la plus haute utilité pour 
notre corps expéditionnaire, contribuèrent à la faire 
attacher au service géographique de l'état-major pen- 
dant deux ans et demi, où il accomplit la double 
mission de géodésien et d’aumônier militaire, 

De retour à Tananarive en 1898, le P. Colin dut 
reconstruire son observatoire, saccagé par les Mal- 
gaches quelques jours avant l'entrée de nos 
troupes dans la capitale. L'œuvre achevée, üïl 
repart en mission sur la côte orientale, où, tout en 
effectuant de nombreuses observations magnétiques, 
il entreprend autour de l’Ankaratra une triangula- 
tion de 8 000 kilomètres carrés. De 1902 à 1906 il 
perfectionna ensuite. celle de Tananarive et se con- 
sacra dès lors entièrement à la direction de son 
observatoire, qu'il ne cessa de compléter. 

Musicien consommé, il tenait les orgues de. la 
cathédrale d’Albi à l’âge de dix-sept ans. Le P. Colin 
a er en outre de ses travaux scientifiques, un 
volume de mélodies malgaches recueillies au cours 
de ses voyages. 

Le P. Colin s'est donc affirmé comme un créa- 
teur, un organisateur et un observateur de premier 
ordre. Il a mené de front sa double mission scien- 
tifique et pacificatrice et dignement servi, au loin, 
la science et la patrie. Son nom restera perpétuel- 
lement attaché à l’œuvre qu’il a fondée et fait 


prospérer. 


BIBLIOGRAPHIE 


Renan, par GUSTAVE DE LAMARZELLE. — Une 
brochure de 60 pages. Beauchesne, Paris. 1923. 


« Il faut répandre au loin le discours prononcé, le 
22 mars 1923, devant le Sénat, par M, de LAmMARZELLE, pour 
combattre la translation des cendres d'Ernest Renan au 
Panthéon. Avec une clarté et une solidité convaincantes, 
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l'éloquent sénateur a mis en relief les raisons décisives 


qui se dressent contre la glorification officielle de Renan 
chez tous ceux qui ont au cœur Je culte de la vérité chré- 


tienne et catholique, et chez ceux-là mêmes qui tiennent 2 


simplement aux traditions de l'honneur national, de la 
moralité et de la dignité françaises. Pareil discours aide 
à mesurer l'étendue de la perte subie par les catholiques 
du fait de la malencontreuse querelle électorale qui vient 
de priver le Sénat des lumières et des énergies de M. de 
Lamarzelle. — Yves ve LA Rrière. » (Etudes, 5 févr. 1924, 


p. 374.) 


Pages choisies de Mgr d'Hulst, avec introduc- 
tion du R. P. EUGÈNE ROURAIN-— Un vol. in-8° 
écu, xxxvi-380 pages. Prix, 10 francs. De 
Gigord, Paris. 


« Groupés sous les trois rubriques : Apologie, Morale, 
Mystères ; précédés de courtes indications raltachant l'ex- 
trait à l'œuvre complète, ces soixante-dix morceaux choisis 
sont de nature à plaire et à faire du bien à tous les Jee- 
teurs, À donner à tous une juste idée de ce prêtre modèle, 
« le premier prêtre de France » : et méme à aider Îles 
ineroyants À trouver la lumtière. » (Messager du Cœur de 
Jésus, déc. 1923, p. 696.) 


L'ACTION CATHOLIQUE 


ACTES ÉPISCOPAUX 


Conservation des biens d'église 


Création d'une Commission diocésaine de contrôle. 


Ordonnance de M°° DU VAUROUX, évêque d'Agen. 


Nous, MARc-ANToINE-CHarLes-PAUL Sacor pu Vau- 
ROUX, 

Par la miséricorde de Dieu et la grâce du Saint- 
Siège Apostolique, évêque d’Agen, ; 

Vu l'obligation à Nous imposée par les Saints 
Canons (C. C., 1519) de veiller à l’administration et 
à la conservation des biens d’Eglise qui Nous sont 
confiés, 
 Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

ART, 1%. — Une Commission de contrôle est 
établie à cet effet dans Notre diocèse. 

ART, 2. — Cette Commission, présidée par un 
vicaire général, est composée de cinq membres soit 
ecclésiastiques soit laïques compétents en la matière, 
résidant à Agen ou aux environs, et de deux membres 
correspondants par arrondissement, 

ART. 3. — Elle a pour premier objet d'examiner 
tous les plans et projets de construction ou de res- 
tauration que MM. les curés proposeraient de faire 
dans les églises, chapelles, sacristies, presbytères et 
autres élablissements diocésains ou paroissiaux. 

ART. 4. — Aucun de ces projets ne sera mis à 
exécution et aucune réparation ou modification de 
quelque importance ne sera entreprise dans ces édi- 
fices qu'après avoir été préalablement approuvés par 
ladite Commission et par elle soumis à Notre auto- 
risation écrite. 

ART. 5. — Il en sera de même pour les objets 
mobiliers appartenant aux susdits établissements : 
aucune réparation importante, aucune modification 


de forme ou de style n’y sera proposée à l'autorité 


communale ni faite par MM. les curés, sans le visa 
de la Commission de contrôle donné par écrit et 
approuvé par Nous. 

Arr. 6. — Tous ces objets, spécialement ceux qui 
ont une valeur artistique ou archéologique: vases 
sacrés, reliquaires, statues, ornements, meubles an- 
ciens, etc., doivent être conservés et entretenus avec 
soin par ceux qui en_ont la charge. Aucun ne sera 
vendu ni échangé par MM. les curés qu'après avis 
favorable de la Commission de contrôle et Notre 
autorisation formelle (C. C., 1527), 

ART. 9. — Cet avis devra être précédé d’un rap- 
port que l’archiprêtre du canton adressera à la Com- 
mission de contrôle, le supplément des Statuts dio- 
césains (n° 4) lui faisant un devoir d’informer l’au- 
torité diocésaine sur les projets de restauration ou 

de construction d’églises ou de presbytères. 

ART, 8. — La Commission chargera ensuite un 
de ses membres correspondants d'étudier autant que 


possible sur place, dans l’arrondissement où il réside, 


les projets et, s’il s’agit d’aliénations, de lui trans- 
mettre des conclusions motivées. 

Art. 9. — Nous déclarons d'avance nulle et non 
avenue toute aliénation de,ces objets ainsi faite sans 
Notre autorisation motivée. Nous interdisons au tré- 


sorier d’en accepter le prix, et les objets eux 
devront être restitués à l'établissement lés 
chef (C. C., 1530). 

ART. 10. — Pour assurer l'exécution de 
sures, Nous ordonnons que l'inventaire pres 
les Saints Canons (CG. C., 1522-2°) soit réguli 
fait dans tous les établissements ci-dessus : 
Nous soit présenté le jour de la visite pastor 

ART, 11. — Un double de cet inventaire € 
envoyé à l’Evêché, comme les autres regisir 
paroisse, et soigneusement tenu à jour par 
lement qui sera fait lors de Notre visite past 
de celle de l’archiprêtre du canton. 

ART. 12. — La Commission de contrôle est 
de veiller à l'exécution de la présente Ordc 
spécialement en ce qui regarde l’inventaire dk 
ayant une valeur artistique ou archéologique. 

Fait à Agen, le 8 décembre 1923. 


+ CnarLes-P. 
évêque d’Age 
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Une organisation interdiocésaine 


De la Semaine religieuse de Versailles (9. 
sous le titre « L'Organisation diocésaine en 
du diocèse de Versailles » : 


L'organisation diocésaine, telle que nous 
posée dans notre Code, s'étend en dehors 
cèse de Versailles. 

Déjà, depuis près de deux ans, le dio 
Chartres, à la suite d’un Congrès diocésain 
établie sur les mêmes bases en fondant un 
Sociale d’Eure-ct-Loir rattachée à la nôtre 
s'être entendu avec nous, le diocèse d’Amie 
organisé de la même façon et dans les même 
tions. 

Voici maintenant deux nouveaux diocèses 
adopté l’organisation diocésaine de Versail 
sont les diocèses d’Agen et de Périgueux. 

À la demande des évêques d'Agen et de Pé 
M. l'abbé Lebaut, notre vicaire général ch: 
Œuvres, a fait, le samedi 24 novembre et 1 
27 novembre, deux conférences à Marman 
Périgueux sur l’organisation diocésaine. 

A Marmande, où se tenait un Congrès d’ani 
ment sous la présidence de Mgr l’Evêque 
il a été décidé que le Secrétariat social d'Agen 
drait l’Action Sociale de l’Agenais, comité 
du Conseil diocésain. Toutes les forces cat 
du diocèse — œuvres d'hommes, œuvres de 
œuvres de jeunesse, etc. — devront appor 
concours en vue de l’organisation diocésain 
à-dire des associations paroissiales, des comité: 
siaux avec sous-comités de dames, des comité 
naux avec secrétaires can{onaux. 

A Périgueux, dans unË Assemblée diocésa 
sidée par. Monseigneur l'Evêque, les mêmes 
tions ont été prises. L'Union des Catholiques 
gord est chargée de l’organisation du diocè 
aura à Périgueux une Action Sociale du E 
centre d'organisation et d’action pour tout 
cèse et organe exécutif du Comité diocésai 
base seront fondées des associations paroïssis 


Re , 5 ‘ 
orrespondants paroissiaux. Dans chaque canton se 
era l'union des forces catholiques issiales, dans 
‘haque arrondissement l'union des forces catholiques 
rantonales, et à Périgueux l'union des forces 

liques diocésaines. 

Comme la méthode, l'esprit et la mentalité ae 
mimeront ces organisations diocésaines seront les 
mêmes : collaboration des laïques, cadre de la hié- 
hie, exclusion de toute politique, passion du bien, 
cherche des services à rendre à tous et pour tout. 

Ajoutons que les Actions Sociales de l’Agenais et 
du Périgord se sont rattachées à l'Action Sociale de 
Seine-et-Oise. 

C'est là le commencement d'une organisation imter- 
“Bidiocésaine sur le terrain religieux et social. 


+ CHARLES, 
évêque de Versailles. 


: L'aumônerie de l’armèe du Rhin 


_ Du Bulletin religieux des catholiques français 
dans les provinces rhénanes (janvier 4924) : 


En raison des questions qui nous sont fréquem- 
ment posées au sujet de la situation religieuse des 
Français qui séjournent dans les régions de l’Alle- 
magne occupée, et pour prévenir les erreurs regret- 
tables que l'ignorance de cette situation peut en- 
traîner, nous croyons devoir appeler de nouveau 

«4 l'attention de nos fidèles sur des obligations reli- 

”) qui découlent pour eux de cette situation, 

ï savoir : 

- 1° L'Aumôgerie militaire de l'Armée du Rhin et 
celle des Mines domaniales de la Sarre constituent 
un véritable diocèse ayant à sa tête un évêque — 
l’auménier-inspecteur (1) -— muni des mêmes pou- 
voirs et les exerçant de la même manière que l'évêque 

_ d'un diocèse de France. 

. 2° Tous les Français, militaires ou civils, qui, 
domiciliés dans la Ruhr, dans la Rhénanie ou dans 
la Sarre, appartiennent à d’un q des orga- 

«| nismes de l'occupation française (Armée, Haute-Com- 

mission, Trésor et Postes, Régie des Chemins de fer, 

Forèts, Douanes, Mines ; fonctionnaires de toutes les 

administrations, de tous les contrôles, de toutes les 

Commissions ; personnel des établissements méces- 

sités par la présence de ces divers : 

loyers, lycées, écoles, hôpilaux, coopératives, elc.), 
| sout soumis, eux et deurs familles, au point de vue 


vie isciale, à l'autorité des véritables curés de 


soumis à la juridiction de l'Aumônier-Inspecteur. 
Er uence, tout Français, militaire ou civil, 
appartenant à l'une des ies précitées ou simi- 
laires, doit agir vis-à-vis de J'Ev . Aumônier- 
ou des curés-aumôniers de la même façon 
‘il aurait à le faire dans son diocèse de France. 
our les questions de mariage, en particulier, même 
si la cérémonie doit être célébrée en France, des 


() Mer Rémond, évêque titulaire de Clysma, chef de 
bataillon durent a . — sa nomination et le 


d 
et militaire, ef, D. C., t. 10, col. 397-398, notes 1, 2 et 3. 
(Note de la D. C) 


= x » 


à Catholique » 


Fu 


. publications doivent être faites dans la paroisse que 


dirige l’aumônier, et le certificat de ces publications 
doit être demandé à l'aumônier. De même, MM. les 
Curés de France auront soin de noter qu'il y aura 
lieu parfois d'envoyer notification du mariage célébré 
chez eux, le cas n'étant pas rare d’un militaire ou 
d’un civil baptisé très peu de temps avant son 
mariage par son aumônier de Rhénanie, de la Ruhr 
ou de la Sarre. 

On tiendra compte de la même observation pour 
les autres cas de la vie paroissiale ou ceux, plus 
exceptionnels, tels que les questions relevant de l'Off- 
cialité, organe également constitué auprès de l’Evêque 
Aumônier-Inspecteur, 


Nota. — Il n'est pas non plus inutile de rappeler que 
la correspondance destinée soil à l'Evêque Aumônier: 
Inspecteur, soit aux aumôniers de l’armée du Rhin, jouit 
de Ja franchise postale à la condition de ne porter, avec la 
mention du nom et Ia qualité du destinataire, que celle 
du secteur postal, à l'exclusion de loute indication de ville. . 
Celle-ci ferait acheminer la correspondance par la poste 
allemande et nécessiteraït l’affranchissement selon le tarif 
des pays étrangers, c'est-à-dire avec un timbre de cin- 
quante centimes. 

Seule la correspondance destinée aux aumôniers des 
Mines domeniales de la Sarre ne comporte pas de secteur 
postal, requiert le nom de Ja localité et doit être affranchie, 
mais selon le tarif de l'intérieur, c'est-à-dire avec un timbre 
de vingt-cinq centimes. 


—————————————— he ————————— 


ŒUVRES NOUVELLES 
Les Sœurs-Servantes de Jésus-Prêtre 


La Semaine religieuse de Besancon (29. 41. 23) 
reproduit cet article, para dans l’Echo de la Garde 
d'Honneur du Cœur de Marie : : 


Quelle vocation que celle de Marie! Vocation 
unique qui contient toutes les môtres, en leur 
méritant d'innombrables grâces de fidélité jusqu'à 
l'héroïsme ! 

Vocation à la virginité, dont elle fait vœu à Fâge 
de trois ans! Vocation à la vie du cloître, à l'ombre 
du Temple de Jérusalem! Vocation à la vie contem- 
plative, toute consacrée à l'adoration des perfections 
divines et à la prière du jour et de la nuit! Vocation 
à la vie mystique da plus élevée et la plus inimagi 
nable pour nous! Vocation au mariage le plus saint 
et à la maternité la plus féconde, unie à la pureté 4 
immaculée de la Vierge par excellence! Vocation à 
la vie commune, vie de pauvreté, de travail et 
d'obscurité, wie de la femme et de la mère d'ou- 
vrier, etc., etc. 

Ainsi, le Cœur de Marie est le type et le modèle de 
tous les dévouements qui, depuis les premiers jours 
de l'Eglise, brûlent de s’immoler à Jésus dans ‘l 
personne de ses membres. 

Des âmes pures et idéale$& ont contemplé Marie 
enveloppant de langes, mais surtout de tendresse, 
le saint Enfant Jésus: elles ont choisi de l'imiter 3 
et sont devenues les Sœurs de Saint-Vincent de Paul, à 
les Dames de Saint-Raphaël, recueillant les enfants À 
abandonnés. 

D'autres se sont arrêtées à la regarder ensignant 12 
la loi divine à l'Auteur même de la loi, et nous 
avons eu les innombrables Congrégations enseignantes 
d'hommes et de femmes, auxquelles nous devons la 


en. 


conservation de la sainte doctrine dans un grand 
nombre d’âmes. 

Celles-ci l’ont-vue servant à son retour de l’atelier 
le jeune ouvrier charpentier dans lequel Elle adorait 
son Dieu : et nous avons les Petites-Sœurs des ou- 
vriers, dites de l’Assomption, pour leur rendre à 
domicile tous les services réclamés par leur fatigue 
et leur pauvreté, les Petites-Sœurs des Pauvres, etc. 

Celles-là l'ont admirée quittant sa douce retraite 
de Nazareth pour suivre le divin Missionnaire dans 
ses courses évangéliques, et lui prodiguer encore ses 
soins après les laborieuses journées de son rude 
apostolat, et nous avons eu les Sœurs Missionnaires, 
quittant leur douce patrie pour aller au loin seconder 
nos apôtres dans leurs travaux évangéliques. 

D'autres se sont émues en voyant cette Immaculée 
accueillir avec une si maternelle bonté la pécheresse 
de Magdala, cette conquête de l'amour de Jésus, si 
chère à son Cœur, et faire rayonner sur elle, jusqu’au 
sommet du Calvaire, l'éclat de son idéale pureté et 
nous avons eu les Religieuses de Notre-Dame de Cha- 
rité du Refuge pour accueillir les pauvres âmes 
tombées et les rappeler à l'amour de la vertu, bien 
moins par l'éclat de leur vêtement blanc que par 
la force de leurs exemples. 

Mais le plus grand nombre ont été saisies d’admi- 
ration devant son attitude douce «et ferme au pied 
de la croix, compatissant au martyre de l'Homme 
des douleurs : et les Ordres hospitaliers d'hommes et 

de femmes se sont levés en masse pour soulager 
toutes les souffrances humaines. 

Ainsi, toutes les misères, tous les besoins, toutes 
les nobles causes ont à leur service un dévouement 
surnaturel, idéalisé par une vocation divine, consacré 
par la vocation religieuse et par des vœux. Toutes! 

-non, il y a une étonnante exception. 

Cette exception afflige bien des âmes délicates, et 
leur fait appeler de tous leurs vœux l’heure où cette 
lacune sera enfin comblée. 

Cet adorable Jésus, auquel nous voulons nous 
dévouer, ce n’est pas seulement le petit enfant de 
Bethléem, le pauvre ouvrier de Nazareth, le mis- 
sionnaire envoyé à la recherche des brebis perdues de 
la maison d'Israël, le pauvre n'ayant pas”où reposer 
sa tête, le vainqueur de la Madeleine de tous les 
siècles, l’homme des douleurs qu'est tout homme 
ici-bas. : 

Jésus, c'est d’abord et surtout le Prêtre éternel 
selon l'ordre de Melchisédech, le Prêtre unique dont 
tous les autres ne sont que les représentants, le Prêtre 
descendu des Cieux pour offrir à l'adorable Trinité 
le grand sacrifice de sa vie et de sa mort, le Prêtre, 
le Seigneur dont Marie s’est proclamée la servante 
et qu'elle a si héroïquement servi, en effet, de la 
Crèche à la’ Croix. 

{Comment se fait-il que, seul, le prêtre n'ait pas 
encore un Ordre ou un Tiers-Ordre religieux tout 

_ consacré à son service et qu'il en soit souvent réduit 
à se servir lui-même, ou à se contenter de personnes 
nullement préparées aux travaux qui leur incombent ? 
Unissons-nous aux âmes sacerdotales et religieuses 
qui, depuis bien longtemps déjà, demandent à Dieu 
cette Société de religieuses dont toute la vie, toutes 
les œuvres, toutes les souffrances seraient offertes 
pour les prêtres, et à toutes leurs intentions, pour 
leur recrutement, leur sanctification, le succès de leur 
ministère toujours si entravé par l'ennemi de tout 
bien, parfois calomnié, 

Les travaux manuels eux-mêmes de cette Société 
seraient consacrés au service du prêtre: confection 
de pains d’autel, de linges et d’ornements d'église, 
de vêtements sacerdotaux, tout en étant livrés à prix 
modéré, seraient à ces différentes maisons un moyen 


d'existence, mais surtout un moyen de se rappeler 
sans cesse qu'elles sont au service du divin Prêtre, 
comme Marie dans le sanctuaire de Nazareth, et ne, 
doivent avoir qu’un mot sur les lèvres: « Je suis 
la servante du Seigneur. » Æ 4 

Dans leur noviciat, ces Sœurs-Servantes. de Jésus- 
Prêtre recevraient une solide formation aux vertus. 
religieuses, aux devoirs professionnels, aux différents. 
travaux de jardinage, de repassage, de raccommo- 
dage, etc. | 

Elles devraient aussi s'initier aux soins à donner |! 
aux malades, vers lesquels le prêtre pourrait lesw|p 
envoyer au besoin. Elles devraient également pos-" 
séder une forte instruction religieuse pour que le | 
prêtre puisse avoir en elles des catéchistes sûres pour 
enseigner les premiers éléments de la religion, qu’un | 
trop grand nombre d’enfants, hélas! ne reçoivent || 
plus dans les familles. Celles qui auraient de l’apti- 
tude seraient formées à la musique et au chant gré- 
gorien, qu’elles pourraient diriger dans la paroisse. 

Après cette formation complète à la vie religieuse, 
ces Sœurs-Servantes de Jésus-Prêtre, si elles en étaient 
jugées dignes et capables, pourraient être envoyées 
par groupes dans Îles grands et petits séminaires, 
maisons de retraite des prêtres, maîtrises, maisons - 
de missions, etc., cures importantes des villes et 
même des campagnes qui en feraient la demande |} 
et auraient obtenu l'autorisation de l’Ordinaire, qui 
fixerait des gages, 

Toutes ne dévraient pas forcément être employées 
directement au sérvice des prêtres, car il en faudrait 
un certain nombre pour la’ direction et le fonctionne- 
ment de la Maison-Mère, qui serait en même temps 
là maison de formation, et de toutes les autres 
maisons, Combien de missionnaires ne sont jamais 
envoyés en pays de missions sans être moins mission- 
naires pour autant! Combien de religieuses de 
Notre-Dame de Charité, vouées au relèvement des 
âmes tombées, ne sont jamais employées au Refuge 
qui les abrite! L 

On choisirait dans cette élite d'âmes consacrées 
celles qui auraient vraiment donné toutes leurs 
preuves et seraient les mieux préparées à bien se- 
conder le prêtre en édifiant les fidèles. 

Tout près de la Maison-Mère, serait une maison 
de retraite pour les prêtres malades et infirmes, où, 
sous fa surveillance et la direction de religieuses expé- 
rimentées, les novices se formeraient au service de 
Jésus-Prêtre. : 

Avec quel culte, quel esprit de religion, Marie, cette 
parfaite servante de Jésus, devait-elle approcher de ce 
Prêtre adorable, tout en se tenant, dans sa profonde 
humilité, discrètement à distance, effacée, et comme 
anéantie devant lui !| 

Quels soins ne dévait-elle pas apporter dans tout 
ce qu’elle faisait pour luil Quelle promptitude et 
quelle fidélité à accomplir ses moindres ordres, à 
voler au devant de tous ses désirs! ; 

Ah! c'est d’Elle surtout que le Saint-Esprit nous 
fait dire : « Sicut oculi ancillae in manibus dominae 
» suae : ita oculi nostri ad Dominum Deum nostrum, 
» donec misereatur nostri. Comme la servante tient 
» sans cesse ses yeux fixés sur les mains de sa maî- 
» tresse pour découvrir ce qu’elle désire, et l’accom- 
» plir aussitôt, ainsi nos yeux regardent sans cesse 
» le Seigneur notre Dieu. » (x) 

Avec quelle ardeur surtout ne lui donnait-elle pas 
l’aide de ses prières, de ses iminolations, pour le 
succès de sà mission en ce monde! Les services exté- 
rieurs qu’elle lui rendaït n'étaient en quelque sorte 
qu'une ombre et un symbole des services intérieurs 


(x) Ps. exxn, 2. 


rantes de Jésus-Prêtre. 
Sans entrer dans cet Ordre, toute âme pieuse, toute 
me consacrée pourrait, par un vœu particulier, 
Aévouer toute sa vie au Prêtre éternel et, comme les 
œurs-Servantes de Jésus-Prêtre, consacrer ses res- 
sources, du moins ses économies, à l’œuvre des 
vocations sacerdotales, des séminaires et des missions, 
et s’efforcer d’inspirer autour d'elle le respect du 
prêtre, l’estime de la vocation sacerdotale, et chez 
les parents le désir de voir leurs enfants l'embrasser 
un jour, si Dieu leur fait l'honneur de les y appeler. 
Chaque famille religieuse apparaît dans l’église au 
moment opportun, à l'heure marquée par un plus 
grand besoin. Actuellement, avec l'esprit de foi, le 
mombre des bonnes et fidèles servantes de prêtres 


prêtres sont seuls, les séminaires et autres maisons 
ecclésiastiques n'ont pas un personnel de service 
suffisant et à la hauteur des nécessités. Pour ceux 
qui devraient être les premiers et les mieux servis 
surtout, c'est la grande crise des domestiques. 
Prions tous les saints prêtres du ciel de s’unir à 
mous pour demander aux Sacrés Cœurs de Jésus et 
de Marie des fondateurs et des fondatrices de ce 
mouvel Ordre, tout consacré à honorer pratiquement 
le sacerdoce de Jésus, à l’exemple du Cœur de Marie, 
Let à le servir comme elle, avec ce culte, cet esprit 
de religion auquel il a droit dans la personne de 
ses prêtres, ses représentants et son prolongement 
ici-bas. 
Telles sont, presque in extenso, les pages publiées 
dans cet Echo en 1929. Elles retentirent alors en 
joyeux espoir dans bien des cœurs où sommeillaient 
“ce même désir de voir Jésus religieusement et filia- 
Jement servi dans son représentant officiel, en même 
temps que dans sa Personne divine au saint Taber- 
_nacle. 
+ Ne nous a-t-on pas cité telle paroisse où, durant 
quatorze jours, on n’a pas vu briller une seule fois 
-la lampe du sanctuaire, telle et telle autre où les 
“inges de l'autel manquaient de propreté, faute de 
“personnes consciencieuses qui s’en occupent ?.. 
« Quand, par ignorance et indifférence, la foi di- 
inue dans la foule, il faut qu’elle augmente dans 
l'élite pour y allumer la flamme d'un dévouement 
nouveau. 
* Puisqu'on ne trouve plus assez de personnes pieuses 
et dévouées pour servir le prêtre à de modestes gages, 
faut qu'une élite d’âmes ferventes se lève pour 
ndre les places abandonnées et, à la suite de Marie, 
noble fille des rois de Judas, se faire la « petite 
heureuse » servante du Seigneur Jésus dans 
prêtre. 
I1 n'y a que les âmes grandes et nobles qui sachent 
faire véritablement « petites et servantes » dignes 
de ce nom. Les âmes vulgaires craignent de se ra- 
sser dans les humbles travaux et dans les petites 
es du ménage, tandis que les grandes âmes 
My sentent grandir encore: « Servir Dieu, c'est 
ner. » Et où le sert-on plus réellement que dans 
: ct autre Christ qu'est le Prêtre »?... Non, rien 
si grand, de si noble aux yeux de Dieu, que de 
faire bien petit devant lui, à l’imitation de Jésus 
de Marie !.… - 
N'a-t-on pas trouvé l'illustre Baronius occupé à 
ver la vaisselle quand on vint lui annoncer son 
on au Cardinalat P 
a-t-on pas vu de puissants rois, comme saint 


Louis, et de grandes reines comme Blanche de Cas- 
tille, sainte Elisabeth, etc., soigner les malades et 
leur rendre les plus humbles services dans les hôpi- 
taux À... : 

C'est qu'ils avaient compris la leçon du Roi des 
rois lavant les pieds de ses apôtres sans excepter 
Judas, et celle de son auguste Mère se faisant elle 
aussi « la petite servante de tous ». 


Si parmi vous, chers Gardes d'honneur de. la 


royale Servanté du Seigneur, la très sainte Ménagère 
du divin Ouvrier de Nazareth, il se trouve des âmes 
qui comprennent la beauté de ce dévouement et-se 
sentent le cœur assez grand pour l'ambitionner, 
qu’elles se lèvent avec confiance, sûres de répondre 
à un désir du Cœur de Jésus et du Cœur de Marie! 

Déjà quelques-unes l'ont fait, non loin de nous (+). 
Mais ces essais ne répondent pas aux intentions de 
l’Archevêque de la Garde d’honpeur, et c'est dans 
et pour son vaste diocèse surtout qu'il voudrait 
former cette nouvelle famille religieuse, si nécessaire 
à son clergé. 

Que de personnes pieuses, libres de leur temps et 
de leurs biens, rêvent de se donner plus complète- 
ment à Dieu, sans se sentir appelées au cloître ou 
à la vie religieuse dans le monde! L'activité dans 
l'ombre du presbytère et dans le recueillement de la 
sacristie, dans la visite des pauvres et des malades et 
dans l’enseignement du catéchisme aux petits enfants, 
ne comblerait-elle pas toutes leurs aspirations, tous 
leurs besoins de se dévouer ? 

Vraïes dames d'honneur de la Reine des vierges, 
dignes filles de son Cœur admirable, elles la sui- 
vraient et l’imiteraient dans le mystère de sa vie de 
« Servante du Seigneur », de la Crèche au Calvaire 
et au delà, et donc dans toutes les occupations de 
tous genres qui remplirent cette longue vie. 

En effet, Jésus mort, Marie n’en continue pas 
moins à le servir : sa foi le retrouve dans la personne 
de saint Jean et des autres apôtres, et c'est toujours 
à lui qu’en leur personne elle prodigue ses soins 
maternels les plus dévoués. 

Jusqu'ici, ce mystère de sa vie a-t-il été assez 
médité, assez honoré et imité?... A-t-on pensé à 
copier cet aimable modèle, cette maîtresse de perfec- 
tion, cette Souveraine du ciel et de la terre, se faisant 
l’humble servante du Prêtre éternel, puis des pre- 
miers prêtres, ses chers disciples Ps. 

Non, assurément, et c’est pourquoi, faute d'imita- 
trices de cette « Servante du Seigneur » (c'est le seul 
titre qu'elle revendique au jour de ses grandeurs et 
de sa divine maternité) et de ses fidèles compagnes, 
les saintes femmes de l'Evangile, un si grand nombre 
de nos prêtres sont abandonnés à leurs propres soins 
dans la solitude de leur presbytère [...]. 

Puisse cet appel être entendu des âmes généreuses 
qui rêvent de s’immoler pour Dieu et pour la sainte 
Eglise, dans ce nouveau et vaste champ du Père de 
famille [..….]. 

(1) M. l'abbé Garnier, curé de Nuits-Saint-Georges, au 
diocèse de Dijon, fonda avec Mlle Méray la pieuse Asso- 
ciation des « Servantes de Jésus Prètre éternel », qu'a- 
dopta dans la suite |’ « Union Apostolique »; bénie et 
encourâgée par Pie X et Benoît XŸ, l'œuvre a été cano- 
niquement érigée dans le diocèse de Paris. 

le se propose de grouper des personnes pieuses, auxi- 
liaires discrètes du ministère sacerdots! par la prière, an 
la souffrance, par le dévouement aux œuvres parvissiales. 
I n'y a pas de vœux, mais un engagement semblable à 
celui des prêtres de l'Union Apostolique et qui ne peut 
étre pris avant vingt-cinq ans révolus. La sanctification 
sonnelle est facilitée par l'annotation quotidienne d'un 
bulletin de régularité, semblable mutctis mulendis à celui 
des membres de l’Union. Cf. l'Union Apostolique (févr. 24). 
(Note de la D, C.) 
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Droit canonique, 


La dispense du jeûne eucharistique 


avant la Messe 


Déclaration 
de la Suprême Congrégation du Saint-Office. 


On a posé à la Suprême Congrégation du Saint-Office la 
question suivante: « Les prêtres dispensés du, jeûne 
eucharistique avant une deuxième messe peuvent-ils prendre 
les ablutions à la première ? » 

La Sacrée Congrégation a, le mercredi 2 mai 
ordonné de répondre : Affirmalivement. 

Le lendemain, jeudi 3 des mêmes mois et année; Sa 
Sainteté Pie XI, pape par la divine Providence, en 
l'audience ordinaire accordée à Mgr l’Assesseur du Saint- 
Office, approuva la décision des Eminentissimes Pères. 


. Donné à Rome, au Palais du Saint-Office, le 16 novembre 
1923. 


1923, 


ALOYs CASTELLANO, 
notaire de la Suprême Congrégalion du Saint-Office. 


[Acta Apostlolicae Sedis, 1. 12. 23. — Traduit du latin 
par la Documentation Catholique.] 


11 Monitore ecclesiastico de décembre 1993 
ajoute la note explicative suivante : 


La raison sur laquelle se fonde cette déclaration 
est clairement indiquée par l’abbé, Grovannr Caviciont, 
curé de Ghiïffa, dans la Rivista del Clero italiano 
[Revue du Clergé italien] de décembre, p. 97:17: 
« L’absorption des ablutions rentre dans la loi géné- 
rale des rubriques ; cette loi était jusqu'ici suspendue 
pour les prêtres bineurs en vue de sauvegarder l’in- 
tégrité du jeûne eucharistique. Cette rigoureuse 
intégrité se trouvant aujourd’hui atténuée, dans des 
cas individuels où joue la dispense (x), il semblait 
logique de laisser la loi reprendre son cours; il 
paraissait, en effet, peu opportun (2) que l’Eglise con- 
tinuêt à interdire une rupture liturgique du jeûne 
jusque dans les cas où elle permettait, à ceux qui 
seraient admis à en profiter, une rupture, elle aussi 
liturgique (3), de ce jeûne. » Ce raisonnement con- 
firme au surplus ce que nous disions, pages 305-306, 
qu’on ne peut — dans le cas — absorber les ablutions 
que si on est dispensé du jeûne eucharistique ; et 
malgré la teneur générale de la Circulaire, on ne 
pouvait en tirer cette faculté : il a fallu une nouvelle 
déclaration du Saint-Office, munie de l’approbation 
du Saint-Père. : 


[Traduit de l'italien par la D. C.] 


(x) Cf. D. C., t. 9, col: 1056:1056 : Lettre Optime novit 
du card. Merry DEL VAz, secrét. de la S. C. du Saint- 
Office: adoucissement à la loi du jeîme eucharistique 
avant Ja Messe. (22. 3. 23) ; D. C., t. ro, col. 54r-54h : 
Texte d’un Indult de dispense avec commentaire de l’Ami 
du. Clergé. (Note de la D. C-) ï 

(2) « 11 me semblait peu probable », (Rivista del Clero). 

(8) « Une rupture extraliturgique » (Rivista del Clero). 


Conventions internationales: 
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ALLIANCE. FRANCO-TCHÉCOSLOVAQUE 


TRAITÉ DU 25 JANVIER 1924 


Le traité ci-après a été communiqué à la pressé 
de Paris le 27. 1: 24: 


Le PRÉSIDENT pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE et le 
PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE TEHÉCOSLOVAQUE, 


Fermement attachés au principe du respect des! 
engagements internationaux confirmé a 
par le pacte de la Société des Nations, également sou- 
cieux de sauvegarder la paix, dont le maintien est! 
nécessaire à la stabilité politique et au relèvemen 
économique de l’Europe, résolus à cet effet d’assurer 
le respect de l’ordre juridique et politique interna- 
tional établi par les traités qu'ils ont signés en 
commun. | 

Considérant que pour atteindre ce but des garanties 
réciproques de sécurité contre une agression éven« 
tuelle et en vue de la défense de leurs intérêts com: 
muns leur sont indispensables, 

Ont désigné pour leurs plénipotentiaires, savoir 

Le président de la République française : | 

M. Raxmonp Poincaré, président. du Conseil, mi 
nistre des Affaires étrangères ; 

Le président de: la République ichécoslovaque : 

M. Enouarp BENès, ministre des Affaires étrangères! 


Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoir: 
reconnus en bonne et due forme, ont convenu des 
dispositions suivantes : F 

ART. 1%. — Les Gouvernements de la République 
française et de la République tchécoslovaque s’en! 
gagent à se concerter sur les questions extérieure 
de nature à mettre en danger leur sécurité et 
porter atteinte à l’ordre établi par les traités de pail 
dont ils sont l’un et l’autre signataires. 

Art, 2. — Les Hautes Parties Contractantes se mell 
tront d’accord sur les mesures propres à sauvegarde 
leurs intérêts communs dans le cas où ils seraiem 
menacés. } 

ART. 3. — Les Hautes Parties Contractantes, pleine: 
ment d’accord sur l’importance, que présentent pou 
le maintien de la paix générale les principes d’ordi 
politique contenus dans l’article 88 du traité de pal 
de Saint-Germain-en-Laye du 10 septembre 1919 (x! 
ainsi que dans les protocoles de Genève du Æ octobx 
r922, dont elles sont toutes deux signataires, 

S’engagent à se concerter sur les mesures à pren 
au cas où l'observation de ces principes sera 
menacée: 

ART. 4. — Les Hautes Parties Contractantes, pr 
nant en considération particulière les déclaration! 
faites par la Conférence des Ambassadeurs le 3 févris 
1920 et le 1° avril 1921, dont leur politique con# 
nuera à s'inspirer, ainsi que la déclaration faite 


(1) CE DAC it 


2, pp. 322-394, spécialement. p. 34 
Note de la D. C.) £ | 


Ce. : cidut 


» novembre 1921 par le Gouvernement hongrois 
x représentants diplomatiques alliés, 

S'engagent à se concerter dans le cas où leurs 
térêts se trouveraient menacés par l'inobservation 
ipes énoncés dans ces diverses déclarations. 
Ant. 5. — Les Hautes Parties Contractuntes con- 
nt leur plein accord sur la nécéssité qui s’im- 
à elles, en vue du maintien de la , d'adopter 
e attitude commune en présence de loule tenta- 
e éventuelle de restauration de la dynastie des 
ohenzollern en Allemagne, et s'engagent à se con- 
Le sur les mesures à prendre dans cette éven- 
nalité. 

ART. 6. — Conformément aux principes énoncés 
s le pacte de la Société des Nations, les Hautes 
arties Contractantes conviennent que, au cas où il 
rait entre elles, dans l'avenir, des questions liti- 
qui ne rraient être résolues par un accord 
jable et par la voie diplomatique, elles soumettront 
e litige soit à la Cour permanente de justice, soit à 
m ou plusieurs arbitres choisis par elles. 

ART. 7. — Les Hautes Parties Contractantes s’en- 

+ à se communiquer les accords intéressant leur 

tique en Europe centrale qu'elles ont conclus 
mtérieurement et à se consulter avant d’en conclure 
le nouveaux. 

Elles déclarent que, à cet égard, rien dans le pré- 
ent traité n’est contraire aux susdits accords et spé- 
ialement au traité d’alliance entre la France et la 
’ologne, aux accords ou arrangements conclus par 
a Tchécoslovaquie avec la République fédérale d’Au- 
riche, la Roumanie, le royaume des Serbes, Croates 
t Slovènes, non plus qu'à l'accord constaté par 
‘échange de lettres intervenu le 8 février 1921 entre 
e Gouvernement italien et le Gouvernement tchéco- 
lovaque. 

AnT. 8. — Le présent traité sera communiqué à la 
ociété des Nations, conformément à l’article 18 du 
acte. Le présent traité sera ratifié, et les instruments 
le ratification seront échangés à Paris le plus tôt 

En foi d l lénipotentiai f 

n e i les plénipotentiaires respectifs, 
ment ide | à cet effet, ont signé le présent 
raité et l'ont revêtu de leurs cachets. 


Faït à Paris, en double exemplaire, le 25 janvier 


24. 
R. Pomncaré. 
Docteur Epouarr Bexès, PL 


D ——— ——— ——— 
Lois nouvelles, 


COMMUNES 
intl mrtiinte * 


Adjoints. — Nombre. _ Élection. 


LOI DU 27 JUILLET 1928 (4) 


T. 1 — 1] est ajouté à la fin de l'art. 73 de la loi 
5 avr. 1884 les paragraphes suivants : 

Les Conseils municipaux ont la faculté de décider, 
une délibération prise sur la proposition du maire, ls 
tion pour la durée de leur mandät d’un ou de plu- 
leurs postes supplémentaires d'adjoints. 


1} « Loi modifiant les art. 73 et 7 de La doi du 6 avr. 
sur l'organisation municipale. » 


an op SES DT À TN 5, ve Em, # 
| 566 


» Toutefois, le nombre total des adjoints d'une com- 
mune ne pourra pas être supérieur au double du nombre 
d'adjoints déterminé par le chiffre de la population dans 
les communes de moins de 35 000 habitants, ni dépasser 
ce nombre de plus de 5o pour 100 dans les villes d’une 
population supérieure. 

» En outre, le nombre des adjoints ne pourra en aucun 
cas être supérieur au tiers de l'effectif légal du Conseil 


municipal. » 


ART. 2. — I] est ajouté à la fin de l’art, 77 de la loï 
du 5 avr. 1884 le paragraphe suivant : 

« Toutefois, quand il y aura lieu à l'élection d'un 
adjoint, le Conseil municipal pourra décider, sur la pro- 
position ‘du maire, qu'il y sera procédé sans des élections 
complémentaires préalables, sauf dans le cas où le Conseil 
HS serait réduit aux trois quarts de son effectif 

gal, » 

ART. 3. — La présente loi est applicable à la Guade- 
loupe, à la Martinique et à la Réunion. 


Fait à Rambouillet, le 27 juillet 1923. 


À. Micreran. 
Par le président de la République : 
Le ministre de l'Intérieur, 
Maurice Maunouryx. 
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ÉTAT CIVIL ET ARCHIVES 


Reconstitution des pièces détruites 
par suite des événements de guerre 


Utilisation, 
notamment, des registres ecclésiastiques. 


LOI DU 15 DÉCEMBRE 1923 (1) 


ART. 1, — Les actes de l’état civil dont les deux ori- 
ginaux ont été détruils par suite de la guerre seront 
reconstilués dans leurs éléments essentiels. Cette reconsti- 
tution sera effectuée obligatoirement en ce qui concerne les 
actes postérieurs à l’année 1839, et à la demande des inté- 
ressés en ce qui concerne les actes antérieurs. Elle aura 
lieu : 1° d’après les extraits authentiques desdits actes ; 
2° sur les déclarations des personnes intéressées ou les 
témoignages des tiers et au vu des documents présentés 
à l'appui, tels que les livrets de famille ; 3° d’après les 
registres tenus par les minisfres des différents cultes, les 
registres des hôpitaux et des cimelières, les tables de décès 
dressées par la régie de l’Enregistrement, les documents 
des préfectures, des tribunaux, des mairies, de l'admi- 
nistration de l'Instruction publique, des bureaux de recru- 
tement, de l'Office de statistique générale de la France, 
ainsi que toutes les pièces qui peuvent reproduire Ja 
substance des actes de l'état civil. La communication 
provisoire de tous ces registres, documents ou pièces, 
pourra tre exigée par la commission prévue à l'art. 2. 

Arr. 2, — La reconstitution des actes de l'état civil sera 
effectuée, dans chaque arrondissement intéressé, par les 
soins d’une commission qui pourra se diviser en sections 
de trois membres au moins. 

Cette commission procédera dans les conditions prévues 
eux art. 3, 4, 6, 17 et 18, alinéa 17 de la loi du 12 févr. 
1872, relative à la reconstitution des registres de l'état 
civil de Paris. : 

Elle dressera dans les mêmes cofditions les actes qui 
n'auraient pas été établis ou qui l'auraient été irréguliè- 
rement pendant l'occupation ennemie. 

Si les reconstitutions opérées par les commissions d’ar- 
rondissement contiennent des omissions ou des erreurs, les 
intéressés pourront en poursuivre la rectification confor- 
mément au droit commun. 


(x) « Loi relative à la reconstitution des actes et archives 
détruits dans les départements par suite des événements de 
guerre. » 


A Dé Ra 


567. 


Une commission centrale consultative de sept membres, 
siégeant à Paris, nommée par le ministre de la Justice et 
présidée par un magistrat ou un haut fonctionnaire, sera 
chargée de donner, en toute matière ressortissant de la 
présente loi, des renseignements et directives aux commis- 
sions d'arrondissement en cas de difficultés ou de conflits. 
Le règlement d'administration publique précisera le rôle de 
celte commission. 

ART. 3. 
stituer en tout ou.en partie sera publiée, à la diligence 
du procureur de la République de l'arrondissement, au 
Journal Officiel, au Recueil des actes administratifs de la 
préfecture et dans tous les journaux du département. Toute 
personne, tout fonctionnaire, tout officier public ou minis- 
tériel qui détiendra, découvrira ou recevra, à quelque 
titre que ce soit, un extrait authentique ou un livret de 
famille se rapportant à un acte à reconstituer, devra, dans 
les trois mois de la publication au Journal Officiel ou 
dans le mois suivant la date à laquelle ledit extrait ou 
livret parviendra dans ses mains, le déposer à la mairie 
ou au greffe de la justice de paix ou du tribunal de sa 
résidence et, à l'étranger, aux chancelleries des ambas- 
sades ou des consulats. 

Ce dépôt sera effectué contre remise d'une copie sur 
papier libre dûment certifiée, qui servira de récépissé et 
qui fera la même foi que l'extrait ou le livret déposé. 

Les extraits ou livrets ainsi déposés seront transmis par 
le maire ou le greffier qui les auront reçus au secrétaire 
de la commission intéressée, par lettre recommandée, sans 
fr-is, avec accusé de réception. 

Lorsque- plusieurs extraits du même acte seront pré 
sentés au maire ou au greffier, celui-ci n’en retiendra 
qu'un seul et remettra les autres à leur possesseur, après 
les avoir revêtus d'une mention constatant qu'un extrait 
dudit acte a été déposé. I1 sera procédé de même par le 
secrétaire d: la commission, qui constatera, lors de la 
réception, qu'un extrait du même acte a déjà été remis 
à la rommission 

Ant. 4. — Les maires des communes dont les actes de 
l’état civil ont été détruits dresseront, pour être transmise 
à la commission, la liste de: personnes qui habitaient leurs 
communes avant l: zuerre 1914-1918 et des personnes qui, 
pendant ou après la guerre, et jusqu'au moment où l’état 
civil y a été réorg” is ont été en situation de faire 
dresser des actes sur le istrez de l'état civil de leurs 
communes, en indiquant, possible, la résidence actuelle 
de ces personnes. Sont A de cette liste les £-rsonnes 


établies à demeure dans cs régions dévestées depui: 
l'armistice et originaires d’autres communes, doit les 
actes de l'état civil ont été conservés, et, d'une façon 


générale, toute personne dont l'état civil ne nécessite 
aucune reconstitution. 

Toutes les personnes portées sur cette liste seront tenues, 
dans le délai d'un an à partir de la publication visée 
à l'art. 3, d'effectuer, à la mairie de leur résidence où, 
à l'étranger, dans les ambassades, légations ou consulats, 
une déclaration indiquant les naissances, reconnaissances, 
décès, mariages ou transcriptions de jugements de divorce, 
survenus dans les communes où l'état civil a été détruit 
et dans l’une des années correspondant à des destructions 
de registres les concernant ou concernant les membres de 
leur famille. 

La déclaration contiendra les mentions essentielles aux 
divers actes de l'état civil qu’elle aura pour objet de repro- 
duire, A l'appui, le comparant présentera toutes pièces 
justificatives et indiquera les registres, tels que ceux des 
différents cultes, qui pourraient permettre de contrôler ses 
assertions. 

La déclaration sera signée, après lecture, par le com- 
parant et l'officier de l’état civil. Elle sera transmise, avec 
copie ou extrait des pièces présentées à l'appui, au secré- 


taire de la commission intéressée, dans les conditions 
prévues à l'art, 3. - d 
ART. 5. — Un règlement d'administration publique pré- 


cisera les conditions 
déterminera notamment les énonciations que devront con- 
tenir les actes de l’état civil à reconstituer, ainsi que la 
composition et le mode de fonctionnement de la commis- 
sion prévue à l’art, 2. Les membres de cette commission, 
qui sera présidée par un magistrat, autant que possible 
le procureur de la République de l'arrondissement, seront 
nommés par le ministre de la Justice. 

La commission d’arrondissement, sur la demande des 
parties intéressées, du maire, ou d'office, pourra modifier 
la liste prévue à l'art. 4, soit en ajoutant des noms 
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— Une liste des registres de l'état civil à recon- + 


d’application de la présente loi et. 


. où la preuve de certaines 


oubliés, soit en | supprimant des noms ne rentrant pas À 
les catégories prévues Le la loi, en suivant les règles 
publicité édictées à l’art. 3. 4 

Art. 6. — Les possesseurs de documents relatifs à d 
travaux publics seront tenus de les communiquer gratu 
tement à l'administration intéressée, lorsque celle-ci 
trouvera démunie de tout exemplaire desdits documents pa 
suite d'événements de guerre. 

Les divers actes et formalités prévus par les disposition 
qui précèdent sont exempts de tous droits de timbre 
d'enregistrement et frais de toute nature. 

Ant. 7. — Lorsque le litre original a été perdu où 
détruit par suite d'événements de guerre, les copies fon 
He De les indications suivantes : 

* Les grosses et les expéditions font la même foi q 
tériéioal quand elles ont été délivrées par l'officier publ 
ou ministériel compétent. 

» Lorsqu'une de ces grosses ou de ces expéditions 
trouve chez un officier public ou ministériel, chez un fo 
tionnaire ou chez un particulier, celui-ci est tenu de 
déposer pour minute dans l'étude de l'officier public o 
ministériel qui possédait l'original détruit. Cet offic 
dresse procès-verbal du dépôt et délivre une copie certif 
au dépositaire pour tenir lieu de la pièce déposée ; j 

» 2° Lorsqu'une grosse ou une expédition déposée che 
un officier public ou ministériel ou chez un fonctionnaires|, 
a été détruite, la copie de cette grosse ou expédition, déli=| 
vrée par le dépositaire, fait la même foi que l'original et 
doit être remise à l'étude de l'officier public ou ministérielk| 
qui possédait l'original détruit, dans les conditions prévues 
au paragraphe précédent ; 

» 3° Les extraits littéraux font foi selon les distinctions | 
établies ci-dessus, comme la copie entière, jusqu’à concur- | 
rence de leur contenu, muis, en cas de contestation, les 
tribunaux ont tout pouvoir d'apprécier dans quelle mesure | 
les dispositions transcrites peuvent être admises à produire 
ee alors qu'il n’est pas justifié du surplus du contenu de 
’acte ; 

» 4° Quand un officier public ou, ministériel, détenteur | 
d'un titre original et ayant qualité pour en délivrer .expé- | 
dition, a reproduit tout ou partie de ce texte, littéra- | 
lement ou par analyse, dans un autre acte dressé par lui, | 
cette reproduction et les copies qui en sont régulièrement: } 
délivrées ont la même force probante que celles respec- | 
tivement attribuées aux expéditions et aux extraits de l'ori- | 
ginal disparu ; 

» 5° Les copies de transcription d'actes authentiques 
délivrées par les conservateurs des hypothèques font foi, 
jusqu'à preuve contraire, en cas de non-existence de la Æ 
mouse ci à défaut de grosses, d’expéditions et d'extraits 
itérsux. | 

» Eïles font même foi que les originaux quand r#ilest 
ont été déposées au rang des minutes de l'officier publie 
ou ministériel qui détenait ceux-ci, et ce dans les condi- 
tions prescrites par le n° 2 du présent article. 

» Les extraits analytiques et notes d'audience établis par 
les nagistrats ou les officiers publics ou ministériels com- 
pétents, les mentions de répertoires et celles de l'enregis- 
Re: peuvent servir de commencement de preuve par 

crit. 

» Toutes autres copiés de copie ne peuvent être admises 
que comme simples renseignements. » 

Axr. 8. — Toute personne, tout fonctionnaire, tout offi- 
cier public ou ministériel qui aura sciemment retenu un 
extrait authentique d'un registre de l'état civil ou un 
livret de famille, contrairement à l’art. 3, ou une grosse, 
une expédition ou une copie d'acte, contrairement à 
l'art. 7, ou un document, contrairement à l'art. 6, ou qui | 
n'aura pas fait la déclaration prévue à l'art. 4, sera puni 
d’une amende de 16 à 300 francs, sans préjudice des dispo: | 
sitions contenues dans les art. 20 ei 22 de la loi du 
12 févr. 1872. : 

ART. 9. — Lorsque l'original d'un acte authentique ou | 
sous seing privé aura été détruit par suite de la guerre, 
les parties intéressées pourront en poursuivre Ja reconsti- | 
tution devant le tribunal compétent. La procédure sera 
sommaire. Le jugement sera rendu sur requête. I] pourra 
opérer la reconstitution partielle de l'acte dans le cas | 
clauses, valables par  elles- 
mêmes, sera seule rapportée. Il sera susceptible de tierce | 
opposition. | 

Le rétablissement des décisions de justice sera, dans les) 
mêmes conditions, effectué par la juridiction qui les avait 
prononcées. | 

ART. 10. — Indépendamment des foie jugements et | 
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gistres mentionnés dans la loi du 127 juin 1916, tous les 
qu'il y aura lieu de reconstituer par suite d’événe- 
ments de guerre, ainsi que toutes les formalités de pro- 
“dure ne cette reconstitution pour objet, seront visés 
“our timbre et enregistrés gratis, à moins, en ce qui con- 
“rne les actes reconstitués, que les droits applicables à 
‘acte original n'aient pas été acquittés. Les expéditions 
@les jugements destinés à tenir lieu de registres de l'état 
ivil seront visées pour limbre gratis. Aucune pénalité 
le timbre ou d'enregistrement ne pourra être réclamée sur 
es sg à produites à l'occasion de l'application de la pré- 
el oi. 

AnT. 11. — Les frais de reconstitution des actes et 
hives détruits seront supportés par l'Etat. Ils seront 
emboursés par les préfets sur étais présentés par les inté- 
essés et arrêtés par la commission prévue à l'art. 9. Tou- 
hefois, cette commission ne pourra valablement procéder à 
xs arrêtés qu'en présence d'un représentant du ministre 
des finances. 

. Les appels des décisions de la commission, en ce qui 
concerne Jes frais, seront portés devant le tribunal civil 
statuant en chambre du conseil, sans procédure. 


Fait à Paris, le 15 décembre 1923. 
A: Mrrreranr. 
Par le président de la République : 
Le garde des Sceaux, ministre dé la Justice, 
Maurice CoLrar. 
Le ministre des Finances, 
Cn. nE LASTEYRIE. 
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Textes administratifs, 


LIQUIDATION DE PATRIMOINE ECCLÉSIASTIQUE 


Nouvelles « | altributions » 


Du Journal Officiel (49. 1. 22) : 


Par décret en date du 9 janv. 1924, sont attribués 
à l'hôpital-hospice et au bureau de bienfaisance de 
Gourdon (Lot), conformément à la répartition faite 
entre ces deux établissements par les délibérations 
de leurs Commissions administratives, en date du 
27 juill 1922, les biens ayant appartenu aux Fa- 
briques des églises Saint-Pierre-de-Gourdon, Saint- 
Romain et Costerate, à Gourdon, et actuellement 
placés sous séquestre, la présente attribution. faite 
sous condition d'exécuter les charges maintenues 
| par la liste des biens des établissements publics du 
culle du département du Lot, publiée au Journal 
Officiel du 6 mai 1909 et par l'erratum à ladite 
liste publié le 7 sept. 1911. 


Du Journal Officiel (27. 1. 2%) : 


Par décret en date du 24 janv, 1924, sont attribués 
| aux bureaux de bienfaisance des communes de Livry 
et de Caumour (Calvados), par moitié à chacun 
» de ces établissements : 

… 1° Une rente de 500 francs, léguée par M. Vintras 
aux anciennes Fabriques des églises de Livry et de 
Caumour, ainsi qu'aux pauvres de ces deux localités ; 

2° Les arrérages non acquittés des cinq dernières 
années de ladite rente. 

Les établissements attributaires supporteront, le 
cas échéant, sans recours possible contre le domaine 
uestre, les frais et conséquences des instances 
iciaires auxquelles l'attribution ou le payement de 
ite rente pourrait donner lieu. 


on et Jurisprudence 


PAPIERS DES COMMERÇANTS 


Immatriculation obligatoire au registre du commerce 


Raisons d’être pour les commerçants 
et leur clientèle. 
Conditions d’application. 


CIRCULAIRE DU 31 OCTOBRE 1923 (1) 


Le ministre du Commerce et de l'Industrie 
à MM. les présidents des chambres de commerce 
et à MM. les présidents des chambres syndicales. 


Paris, l: 3r octobre 1923. 


La loi du 1° juin 1923, tendant à rendre obliga- 
loire sur tous les papiers de commerce, factures, etc, 
des commerçants, l'indication de l’immatriculation 
au registre du commerce, qui a été publiée au Journal 
Officiel du 5 juin 1923, doit entrer en vigueur, 
aux termes de son art. 5, à l'expiration d’un délai 
de six mois, date pour date, du jour de la promul- 
gation au Journal Officiel, c’est-à-dire le 5 déc. 1928. 

Il m'a paru utile, dès à présent, de la signaler à 
l'attention des Chambres de commerce et des grandes 
associations syndicales, en leur rappelant le but de 
cette loi et en leur demandant leur concours éclairé 
pour son application. 

C'est pour donner satisfaction aux vœux exprimés 
par un certain nombre de Chambres de commerce 
et de grands groupements industriels et commerciaux, 
demandant qu’il soit mis fin aux pratiques de cer- 
tains commerçants occasionnels et douteux, dont les 
réclames outrancières et les agissements ont trop sou- 
vent pour résultat de tromper le public et de laisser 
peser sur le commerce honnête et régulier une 
suspicion imméritée, que le Gouvernement, sur l'avis 
conforme du Comité de législation commerciale, a 
soumis, le 31 mai 1921, au Parlement, le projet de 
loi destiné à assurer une application plus efficace 
de la loi du 18 mars 1919 sur le registre du com- 
merce, et à renforcer l'utilité de cette institution et 
les garanties morales qu’elle doit procurer, à la fois 
aux commerçants ct aux tiers qui traitent avec eux, 
en fournissant à ces tiers le moyen de se renseigner 
facilement, grâce à la référence du numéro d’imma- 
triculation au registre du commerce. 

Dans le texte du projet de loi primitivement adopté 
par la Chambre des députés, la mention de l’imma- 
triculation au registre du commerce devait figurer 
dans tous les actes, factures, annonces, publications 
et autres documents relatifs au commerce exploité. 
Le Sénat avait cru devoir spécifier qu’il ne s'agissait, 
en l'espèce, que des documents à l'usage du public ; 
mais, ce texte ayant soulevé des réclamations légi- 
times, parce que, dans sa généralité, il s’appliquait 
notamment aux étiquettes apposées sur les produits, 
qui constituent le plus souvent -: marques déposées, 
la Commission du commerce ef de l’industrie de la 
Chambre des députés a estimé qu'il convenait, pour 
éviter une interprétation trop étendue de la loi et 
pour réduire au strict minimum les nouvelles obliga- 


tions imposées au commerce, de limiter et de préciser | 


(1) « Circulaire relative à l'application de la loi du 
1 juin 1923 rendant obligatoire sur tous les papiers de 
commerce, factures, etc., l'indication de l'imroatriculation 
au registre du commerce. » 


e 


expressément les documents qui devront recevoir cette 
mention. Elle s’est arrêtée aux papiers suivants, qui 
sont énumérés dans l’art. 1% de la loi: factures, 
lettres, notes de commande, tarifs, annonces et 
prospectus. 

Cette énumération doit dès lors être considérée 
comme strictement limitative, et la mention de 
l’immatriculation n’est pas obligatoire sur les papiers 
et documents commerciaux qui n’y sont pas repris, 
tels que les quittances, reçus, effets de commerce, 
chèques, étiquettes, emballages de produits, contrats, 
lettres de voiture, chartes-parties, connaissements, 
polices d'assurances, comptes d’avaries, etc. 

Quant aux papiers et documents visés par la loi, 
ils doivent être pris également dans leur sens le 
plus étroit. La mention de l’immatriculation doit 
être portée sur les factures et relevés de factures, 
les notes et bons de commande, sur les tarifs, c’est- 
à-dire sur les documents destinés à renseigner le 
public sur le prix des marchandises, comme les prix 
courants et les catalogues, sur le papier à lettres 
employé par les commerçants pour leur correspon- 
dance commerciale, mais non pas sur les enveloppes 
ni sur le papier servant à leur correspondance parti- 
culière, non plus que sur le papier avec en-tête qui 
peut être mis par certains établissements commer- 
ciaux, comme les hôtels et les grands magasins, à Ja 
disposition de leur clientèle pour sa correspondance 
personnelle, 

En ce qui concerne les annonces, il s’agit seule- 
ment des annonces insérées dans les journaux, revues 
et publications périodiques, à l’exclusion des affiches, 
tableaux - réclames, calendriers - réclames, menus-ré- 
clames, etc, Les annonces paraissant dans les pério- 
diques ne sont d’ailleurs visées par la loi qu’autant 
qu’elles remplissent celte double condition d'avoir 
un caractère réellement commercial et d'être insérées 
par des commerçants ou des sociétés commerciales, 
C'est ainsi que, d’une façon générale, échappent à 
l'obligation de la mention de l’immatriculation au 
registre du commerce les annonces qui figurent sous 
les rubriques suivantes : Théâtres et spectacles, cours 
et leçons, immeubles, propriétés, locations, offres 
et demandes d'emploi, objets perdus, occasions, 
lorsque les annonceurs ne sont pas des vendeurs pro- 
fessionnels d'occasions, cte, Il suffit, d’ailleurs, que 
la mention figure dans une annonce, s’il en paraît 
plusieurs au nom d’un commerçant dans le même 
numéro d’un périodique, De même, pour éviter aux 
intéressés la dépense de réfection des clichés déjà 
en usage, la mention rendue obligatoire par la loi 
pourra être inscrite en dehors de ce cliché, soit en 
haut, soit en bas, ou sur le côté, selon que l’annon- 
ceur le trouvera plus expédient. 

En outre, comme, dans son esprit aussi bien que 
dans sa lettre, la loi du 1% juin 1923 s'applique 
expressément aux commerçants et aux sociétés com- 
merciales et non pas aux produits ou aux marchan- 
dises, la mention de l'immatriculation n’a pas à 
figurer sur les annonces qui se rapportent unique- 
ment à des produits ou marchandises déterminés sans 
indiquer de façon précise le nom ou la raison de 
commerce de leur vendeur exclusif. Elle peut même 
être omise dans le cas d’une insertion sommaire 
limitée à la dénomination et à la nature d'un pro- 
duit et à l'indication du nom et de l'adresse du 
vendeur, ainsi que dans les annonces dites « rédac- 
- tionnelles », affectant la forme d’échos, d'articles, 
de correspondances, de légendes de gravures, etc. 


Pour les publications telles que les annuaires, les 
insertions purement documentaires, où figurent seu- 


lement le nom, l'adresse, le numéro de téléphone |! 


PE Se Es Le < SP TUE 
_ « Documentation Catholique » 


on 


des commerçants et l’objet de leur commerce, ne 
sont évidemment pas visées par la loi, qui s'applique: 
exclusivement aux annonces proprement dites, com 
portant, par exemple, au moins un quart de colonne. 
Lorsque la même annonce se trouve reproduite plu= 
sieurs fois, la mention peut être inscrite seulement 

dans la principale ou la première de ces annonces . 
ou bien être indiquée en tête ou à la fin du volume, 
dans un répertoire alphabétique des annonceurs, | 
auquel il sera facile de se reporter. Toutes les faci-1 
lités ibles de se concilier en la matière avec, 
l’application de la loi ne manqueront pas, d’ailleurs; 
j'en suis certain, d’être accueillies favorablement par 
les tribunaux de commerce, chargés de cette applis. 
cation, ei il va de soi que la plus grande tolérance 
sera de règle à l'égard des publications qui paraf- 
tront dans les mois qui suivront la mise en vigueur. 
de la loi et qui auront été le plus souvent imprimées 
antérieurement, ainsi qu'une mention spéciale pour-. 
rait, du reste, utilement l’indiquer. è | 

La loi a encore visé les prospectus et, par ce mot; 
il paraît bien qu'on doive entendre les papiers de 
publicité pour une maïson de commerce qui’seraient 
distribués sur la voie publique ou envoyés par poste. 
an domicile de la clientèle, Mais il serait abusif de 
faire rentrer dans cette catégorie des documents tels. 
que les brochures-réclames éditées pour un produit 
déterminé, ou les notices concernant les propriétés 
ou le mode d’emploi d’un produit, insérées dans le 
conditionnement du produit mis en vente. Il est 
possible toutefois que les commerçants intéressés ne 
tardent pas à se rendre compte eux-mêmes de l’avan- 
tage qu’ils peuvent avoir dans certains cas à inscrire. 
sur les papiers de ce genre la mention de l’immatri- 
culation. 

D'une façon générale, et afin d’obtenir que cette 
loi puisse plus facilement entrer dans les mœurs, il 
est nécessaire d’en concevoir une application aussi 
libérale que possible. Il était certainement dans l’in- 
tention du législateur, et il est dans l’intention du 
Gouvernement, de tenir compte dans la plus large 
mesure, des indications fournies à cet égard par les 
intéressés et notamment par les représentants auto: 
risés de la presse en ce qui concerne les annonces. 
I] convient, en particulier, de faire état de toutes 
les circonstances de fait qui pourraient rendre actuels 
lement trop difficile ou trop onéreuse l’application: 
stricte de la loi. 

J'ajoute qu’il est bien entendu que, conformément 
aux principes généraux de notre droit, les éditeurs 
de journaux, revues, publications périodiques ou 
annuaires et les imprimeurs en général ne peuvent 
encourir aucune responsabilité du fait de l’omission. 
sur les documents qu’ils impriment, de la mentiom 
obligatoire, qui incombe exclusivement aux commer- 
çants et aux sociétés commerciales. 

Cette mention doit, aux termes de la loi, portex 
le nom du tribunal de commerce où le commerçant! | 
ou là société commerciale est immatriculé, et le nw. 
méro de l’immatriculation au registre analytique d# 
registre du commerce. Elle peut, d’ailleurs, être trèx 
sommaire et, suivant la suggestion de la Chambrs. 
de commerce de Paris, préconisée par le rapporteur 
de la loi au Sénat, consister simplement dans le 
lettres R. G. suivies du nom du tribunal de com 
merce et du numéro de l’immatriculation, pa 
exemple : « R. G, Paris (ou Seine) 180 8r2 ». Le nor: 
du tribunal peut même être omis s’il figure déÿ: 
dans l'adresse indiquée sur le document visé. | 
s’agit donc à peine au total d’une demi-ligne, dom 
l'impression sera peu onéreuse et qu'il sera toujoux 
facile aux intéressés d’apposer sur les papiers visés 
soit à la main, soit au moyen d’un timbre ou cache 


x & 


* Le texte de la loi visant le domicile commercial 
des commerçants et le siège social des sociétés com- 
merciales, il en résulte qu’en principe la mention de 
l'immatriculation exigée est celle du domicile com- 
mercial ou du siège social, et, pour les commerçants 
ou sociétés établis ou ayant leur siège social à 
'étranger, celle du principal établissement en France, 
alors même qu'il s'agirait des papiers de commerce 
utilisés par une succursale ou par üne agence. 
Toutefois, il est permis de dire que le vœu de la 
loi scrait également rempli si, pour des raisons 
ticulières tenant soit à l'importance, soit à l'indivi- 
dualité propre d’une succursale pour laquelle il est 
fait usage de papiers spéciaux, les intéressés croyaient 
‘devoir inscrire sur ces papiers la mention de l’imma- 
‘triculation de la succursale, 
Tel est l'esprit dans lequel, conformément au vœu 


Chambre des députés, paraît devoir être envisagée 
l’application de la nouvelle loi du 1° juin 1923, 

e mon administration est d'ailleurs résolue à faci- 
ter dans la plus large mesure, en lui enlevant tout 
Caractère de formalisme étroit ou d’inutile tracasserie. 
Je ne doute pas que les tribunaux de commerce, à 
qui incombe la mission de veiller à l'exécution des 
prescriptions de la loi, feront preuve, dans l'appré- 
ciation des espèces, du même libéralisme qui les a 
Toujours animés depuis la mise en vigueur de la loi 
du 18 mars 1919 instituant le registre du commerce, 
et <q trouveront dans les Chambres de commerce 
et les groupements professionnels du commerce et 
de l’industrie de précieux auxiliaires, tout disposés 
à convaincre leurs ressortissants et leurs adhérents 
de l'intérêt que présente cette institution, qui, en 
“pénétrant de plus en plus dans les mœurs de notre 
pays sans qu'il soit besoin de faire appel à des sanc- 
“hons ou à des pénalités, est susceptible de rendre 
sh commerce honnête et régulier les plus grands ser- 
vices. 

; Lucren Dion. 
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OUVRIERS AGRICOLES 


Moyens pratiques d'accéder à la pelite propriété 


à . CIRCULAIRE DU 19 JUILLET 1923 U) 
Le ministre de l'Agriculture à MM. les Préfets. 


Paris, le 19 juillet 1923. 


Comment l'ouvrier agricole peut-il arriver à pos- 
bte. ses outils, une vache, des pores, et devenir 
| Ferry d'un petit bien rural? 

C'est là ce qu'il convient de rappeler une fois de 
. plus en s'appuyant sur la loi du 5 août 1920 (2) et 
“eur la loi du 8 déc. 1922 (3). = 
Pour se procurer les outils indispensables au tra- 
vail de la terre (pioches, bèches, brouettes, etc.), l'ou- 
icole peut obtenir les fonds nécessaires À la 
+ e crédit agricole la plus voisine, en souscri- 
3 des billets à court terme qu'il remboursera avec 


rs de son travail, 
il le désir de constituer une petite basse-cour, 
: 
A1) x Circulaire relative à l'accession à la petite propriété 
ouvriers agricoles. » 


Cf. D. C., t 5, pp. 336-346. 
D: C., 1. 8, col. 1307-1308. 


exprimé par la Commission du commerce de la 


dont sa femme s'occupera pendant qu'il travaillera 
au dehors? Veut-il, après cette première exploi- 
tation lui aura procuré quelques économies, posséder 
une ou plusieurs vaches ? Là encore il peut s'adresser 
à la caisse de crédit agricole pour obtenir le com- 
plément de ressources nécessaires à cette acquisition. 

S'il désire se procurer un mobilier agricole plus 
important, il pourra, en fournissant soit la garantie 
d'une personne solvable, soit un warrant sur son 
bétail, obtenir un prêt à moyen terme, amortissable 
dans un délai qui ne dépassera pas dix années. 

Mais voilà que cet ouvrier, qui s'est procuré ses 
outils, une basse-cour, un cheptel, veut devenir pro- 
priétaire d'un petit bien rural. ; 

Là encore, la loi lui permet d'obtenir, de la caisse 
de crédit agricole, des prêts individuels, à long 
terme cette fois, dont le montant pourra atteindre 
ho 000 francs, et qui seront remboursables par an- 
nuités, dans un délai maximum de vingt-cinq âns. 


- Le taux d'intérêt simple à payer n'est que de 2 % 


pour les emprunteurs ordinaires, et de 1 % quand 
le bénéficiaire du prêt est un pensionné militaire 
ou une victime civile de la guerre. 

Comment trouver de petites propriétés à acquérir ? 
La loi du 3x oct. 1919 avait permis aux départements 
et aux communes d'acheter des terrains et des do- 
maines ruraux, de les lotir et de les revendre en 
vue de faciliter l’accession des travailleurs à la pro- 
priété. 

La: loi du 8 déc. 1922 est venue mettre à la dispo- 
sition des départements et des communes les avances 
nécessaires pour leur permettre d'atteindre ce but 
de préférence en faveur des ouvriers agricoles pères 
de familles nombreuses ou des pensionnés de la 
guerre. 

Par conséquent, l’ouvrier ou l'ouvrière agricole 
qui ne possèdent rien, peuvént, en vertu des lois 
existantes, devenir propriélaires de leurs instruments 
de travail, d'animaux de ferme et enfin d’une petite 
exploitation rurale. 

Il existe aux environs de Paris un exemple frap- 
pant de ce que permettent les lois sur le crédit et la 
coopération. 

En 1903, neuf ouvriers jârdiniers, qui ne possé- 
daient rien que leurs bras, sollicitèrent un prêt à 
court terme du crédit agricole pour acheter des 
outils, Ils louèrent un terrain. Ils obtinrent des prêts 
suocessifs pour l'aménager en culture florale et éta- 
blir des serres, qu'ils construisirent eux-mêmes. Leur 
industrie prospéra. Aujourd’hui ïls possèdent un 
terrain d'une valeur de plus de 200 000 francs, dont 
ils amortissent régulièrement le prix. La plupart 
d’entre eux sont devenus, en outre, propriétaires 
de leur maison familiale. 

Ces avantages sont malheureusement trop peu 
connus d'un grand nombre d'intéressés. Il en est 
ainsi de toute la législation sociale de la République, 
une des plus complètes qu'aucun pays ait jamais 
conçue, mais qui, trop souvent, reste lettre morte, 
faute d'une suffisante vulgarisation. ‘, 

Je prie les Comités de retour à la terre de consi- 
dérer comme une des tâches les plus nobles qu'ils 
puissent accomplir celle de mettre Jes ouvriers agri- 
coles au courant des lois votéeslen leur faveur et de 
leur en faciliter. le bénéfice. Les citoyens ne savent 
pas. À nous de les initier aux moyens légaux d’amé- 
liorer leur sort. Le réveil de rm rurale, la ee 

ublique et la prospérité générale du pays Y 
pole ET Cac dire, Monsieur le PI, 
que je compte sur votre action personnelle, sur celle 
des directeurs des services agricoles et des caisses 
de crédit agricole, et principalement, je le répète, sur 
la propagande.ges Comités de retour à la terre, pour 
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donner aux ouvriers agricoles l’adjuvant et la récom- 
pense de la petite propriété, 

Le crédit agricole a déjà créé 15 000 petits pro- 
priétaires, C'est bien, mais c’est trop peu. Il faut 
qu'ils deviennent légion, pour l'avenir de l’agricul- 
ture et pour le bien de la France. 

Henry Cuéron. 


——— hp ——————— 
RÉPONSES MINISTÉRIELLES PRATIQUES 


Pupilles de la Nation 


Caisses des écoles prenant à charge des cantines scolaires 
ou des colonies de vacances. Subvention par Les 
national des Pupilles. — Légalité. 


19037. — M. Masson, député, demande à M. le ministre 
de l’Instruction publique si les caisses des écoles, élublis- 
sements publics, peuvent recevoir de l'Office nalional des 
Pupilles de la Nation des subvenlions pour construction et 
pour fonctionnement de cantines scolaires, de colonies de 
vacances destinées aux Pupilles de la Nation. (Question 
du 13 novembre 1923.) 

RÉPONSE. — Aux termes de l’art. 11 de la loi du 26 oct. 
192% (1), l'Office national des Pupilles de la Nation peut 
attribuer des subventions aux établissements qui viennent 
en aide à ces Pupilles. En principe, rien ne s’oppose‘donc 
à ce qu'il accorde, et à ce que ces caisses les reçoivent, des 
subventions à des caisses des écoles qui voudraient con- 
struire et faire fonctionner des cantines scolaires ou des 
colonies de vacances destinées à des Pupilles de la Nation. 
(J. O., Déb. parl., 12. 12. 23, Ch., p. 4033, col. 2.) 


NN. B. — Il va de soi que la réponse devrait être 
également affirmative pour des organisations privées 
qui voudraient offrir aux Pupilles de la Nation fré- 


quentant des écoles libres les mêmes avantages que: 


les caisses des écoles visées dans la question ci-dessus, 
surtout si ces organisations privées fonctionnent dans 
la même commune que les caisses des écoles qui 
auraient obtenu des subventions de l'Office national. 


a 


Spectaclesetdivertissementsassimilés 


1° Taxe d’Etat (L. 25 juin 1920). Dispense prévue par 
l'art. 93-5°. Définition ministérielle de l’ « éducation 
populaire » donnant droit à cette exemption. — 2° Taxes 
municipales et droit des pauvres. Qui peut en accorder 
la remise. 


19612. — M. Evrard, député, expose à M. le ministre 
des Finances que des Associalions de Jeunesse catholique 
du Pas-de-Calais, formées sous le régime de la loi du 
1% juill. 1901, sont exonérées, en vertu de l’art. 93 de 
la loi de finances du 25 juin 1920 (2), de la taxe d'Etat 
el, subséquemment, de la taxe municipale el du droit des 
pauvres pour les spectacles publics el payants qu'elles 
donnent, sous le prétexte que leurs slaiuts porteraient 
-qu’elles s'occupent « d'éducation populaire » et qu’elles ne 
poursuivent aucun bénéfice commercial ou financier, el 
demande : 1° si, dans les conditions ci-dessus, les Jeunesses 
catholiques, associalions éminemment politiques, peuvent 
être exonérées des taxes en question; 2° dans le cas de 
V’affirmative, si les mêmes excnéralions pourraient s'appli- 
quer aut Jeunesses républicaines, socialistes, communistes 
ou royalisles, formées sous le régime de la loi du 1% juil. 
1901 et dont les statuts prévoiraient l'éducation populaire 
el écarteraient tout bénéfice commercial ou financier. 
(Question du 1: déc. 1923.) 

Réponse. $ * 


— i° et°2 
prévue à l'art. 93 de la loi du 25 juin 1920 est acquise 


£ se. 
_« Document ti ior 


Fe À Hautes ces doatons si elles purent un but d' 


L’exonération de Ja taxe d'Etai: 


catidn populaire. Cette condition est remplie lorsque, 
des cours réguliers, gratuits, ouverts à tous ceux qu 
veulent les suivre, l'association organise l’enseignemer 
littéraire, artistique, technique ou professionnel, selon les 
aptitudes des élèves et les moyens dont dispose la Socié 
Mais aucune exonération n’a été prévue par Ja loi pour 
taxes municipales et le droit des pauvres. Il ne peut êtus 
fait une remise quelconque de ces impôts que par délibé: 
ration des Conseils municipaux approuvée par le préfe 
en ce qui concerne les premières, ou par décision d 
Conseils d'administration des bureaux de bienfaisance en 
ce qui concerne le second. (J. O., Déb. parl., 23. r. 2 
Ch., p. 217, col. 8:) 


CCE NET ETE TE EEE E ONE ENT EN LT 


Guide Pratique du droit fiscal des Sociétés françaises, 
par Jean Micuez, docteur en droit, avocat à 1 
Cour de Paris, — Prix : 30 francs. Administration: 
des « Juris-Classeurs », 18, rue Séguier, Paris. 1922. 


À une époque où les préoccupations fiscales jouent un! 
rôle si grand et où l'accroissement des impôts pèse si 
lourdement sur les collectivités et les Sociétés commer- 
ciales, l'ouvrage de M. Jean Michel est de nature à rendre 
de précieux services. C'est une œuvre de vulgarisation 
pratique, claire, intelligemment présentée. 

La première partie traite de l'enregistrement des actes 
de Société ; la seconde, du droit de timbre sur les valeurs 
mobilières, du droit sur les iransmissions, des taxes sur 
les revenus.- La troisième est consacrée aux droits de timbre, 
la quatrième aux impôts cédulaires (pp. 246 à 290), la cin- 
quième aux anciennes Contributions directes. L'auteur 
étudie ensuite les taxes assimilées, l'impôt sur le chiffre 
d’affaires. Enfin, après quelques notions sur les Contribu- 
tions indirectes et les douanes, il parle du régime fiscal 
de l'Alsace-Lorraine et de celui de l'Algérie. L'exposé 
synthétique des principes est précédé des textes législa- 
tifs et réglementaires. 

L'ouvrage est tenu avec soin au une de Ja jurispru- 
dence et on y trouve des références nombreuses. Nous 
n'hésitons pas à recommander cet excellent manuel et 
nous formons le vœu que des suppléments périodiques, 
en le tenant au courant des modifications fréquentes de 
nos lois fiscales, lui conservent toute son utilité. 

é Auçusre River. 


Les Congrégations Religieuses (Elude historique et 


_ juridique), par Maurice Féuix, sous-directeur à la 


Préfecture de la Seine. — Tome IT. Congrégations 
autorisées. Prix : 20 francs. Rousseau et Cie, Paris. 
1923. 


Si l'on désire une documentation étendue sur la situa- 
tion faite depuis 1901 aux Congrégations autorisées, on 
peut la trouver dans le livre de M. Félix. Il contient, sur 
la formotion, le fonctionnement et la dissolution des ‘Con- 
grégations, des références administratives et jurispru- 
dentielles nombreuses. 

Seulement, il est triste de constater que les leçons de 
la Grande Guerre n’ont aucunement modifié les idées que 
l’auteur, avait professées dans son premier volume. Le 
droit commun de liberté pour les Congrégations lui 
apparaîtrait comme Un retour à « Ja période anarchique 
du moyen âge », qui ne saurait prévaloir « sous un Gou- 
vernement de liberté et de laïcité ». 

Sur le rôle des Congrégations missionnaires ou chari- 
tables, on lit: « La bienfaisance n’est souvent, dans l'esprit 
des Congrégations, qu’un moyen d'exploitation et de spé- 
culation. Au lieu de répandre le miel de la bienfaisance 
et de la charité, elles propagent trop souvent le venin 
de la discorde et de la haine. De même, il arrive fré- 
quemment, que les services rendus par, les Missions sont 
payés bien chèrement, que les missionnaires causent plus 
d’ennuis et de difficultés à leur Gouvernement qu'ils ne 
contribuent à la propagande de l'influence française. » 
(Pp. 35 et 36.) Ces lignes montrent. l'esprit qui a inspiré 
l'ouvrage et la recherche des solutions qu'il énumère. IN 
sera utile à ceux qui ont besoin de connaître les armes 
dont se peuvent prévaloir les adversaires des religieux, et 
la mentalité qui persiste dans les bureaux de certaines 


(x) Cf. D. C., 1. 8, col. 878-870. administrations. 
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